
Présentateur
Zone de texte 
115P-1387



1 • prèse 111 dnc:urncnt e~t publié Jans le but de faciliter 

l 
~ •1 11s1rltuuon de kr Con titution de l' ssocîati\m Un re 

[Ull t. (;.1 • ( 1 
pur l.:' pc.:N)IIIlt.:l~ cor.lt:t.'111é~~. Pnr con~c.:~Juent: < <lll s les _eus 
ùc procl<r.Jure~ JUdicraJrc.s. nous r~c:omrrwndon:o .• tu.x 

1
., .•. ,.,:, tll: ~c rétërcr au te"<tc anglars et nous dt!chnons 

Ill ,.r~ s.,~ . . 
toul~ rcspon,ubilité quant atLX erreurs LJUI anrarent pu c 
~lis->er J,111 ~ 11: présent document. 

Tilt• 1111(, ,J/Ji<•C/flll! of this docwm:nt ü lt> fadlitate (Ill.\' 

,.011•111{111t111n relllli~·t• w Ille ConsliliiiiOII of the United 
h.wdatù•n /1 1' intert•.l'œd persom. Consequemfy, wherever 

, a~t'l of h·~alm Lr are amcemed, 11 e retOIIIII/ellif ltJ rlw.w.' 
com ,•nwrl re}Ï'ri'IICI' lo Ille Engli.l'h rexr and we rherefore. 
d1•1·/me um n 1pmrsibility regdrciinx errrm• whirh mav 
hm•e been inc/uded herein. 

CONSTITUTION 
de e 

L'ASSOCIATION UNIE 

des compagnons et apprentis 
de 1 'industrie de la plomberie 

et de l'ajustage de la tuyauterie 
des Etats-Unis et du Canada 

Formée de compagnons et d'apprentis qui 
ont juridiction sur toutes les branches de 

1 'industrie de la plomberie et 1' a jus tage 
de tuyauterie . 

Affiliée aux divers départements de 
la F.A.T.- C.O.I. 

et le Congrès du travail du Canada. 

Revisée et amendée à Las Vegas, Nevada 
du 8 au 12 août 2011 



CONSTITUTION 
de 

L'Association Unie des Compagnons et Apprentis de 
l'Industrie de la Plomberie et de l'Ajustage de la Tuyauterie 
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PREAMBULE 
Les aspirations de cette Association sont de construire 

une organisation qui devra défendre les intérêts de tous 
ses membres et être un monument digne des Syndicats 
ainsi affiliés. 

Les buts de cette Association sont de protéger ses 
membres contre une concurrence injuste et détrimentale, 
et d'obtenir par l'unité d'action que tous les travailleurs de 
ces métiers aux Etats-Unis et au Canada soutiennent, tel 
que nous le faisons, que la main-d'oeuvre est un capital et 
le seul capital qui ait le pouvoir de se reproduire lui-même 
ou, en d'autres termes, de créer un capital. La main-d'oeu­
vre est le principal intérêt de tous les intérêts. Donc, elle a 
le droit, et devrait recevoir de la société et des gouverne­
ments, la protection et l'encouragement. 

L'humanité généralement condamne ce qu'elle ne 
comprend pas parfaitement et, par préjugé ou ignorance, 
néglige de porter une attention continuelle, nécessaire au 
principe d'unité pour rehausser sa condition et mener à 
bonnes fins tous ses travaux, ce qui est tellement indis­
pensable pour créer la confiance, l'estime et le respect, et 
pour promouvoir l'harmonie et la bonne entente entre les 
hommes. Donc, que chacun de ses membres pèse le 
principe de ses lois dans son esprit et devienne ainsi qua­
lifié pour comprendre le sens de ce qui est ci-haut men­
tionné , dans un état de sincérité et d'honnêteté. 

Comme preuve que nous entretenons un sens vrai de 
:J.os obligations, intérêts et devoirs vis-à-vis l'un de l'autre, 
chaque membre devrait se mettre au courant des lois ci­
mentionnées, afin de n'y pas contrevenir et se préparer 
ainsi à influencer les autres qui n'appartiennent pas encore 
à l'Association pour la seule raison que les bénéfices 
offerts ne leur ont jamais été expliqués convenablement. 
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Avant tout, les membres devraient s'abstenir de laisser 
leurs cotisations devenir en souffrance. Un grand nombre, 
qui devrai t représenter la "solidarité" , trè sou~en~ ne 
dénote que "faib lesse". pa~c: que ceux dont l:S cousat•_ons 
sont en sou Efrnnce som pn ves de leurs b_énéhce. el cr~enL 
ainsi l'impossibil ité de rencontrer les reclamations fanes 

par les membres en règle . . . 
Tout en reconnaissant aux employeurs ou capttall~ te 

le droit de conb·ôler leur capital nous réclam~ns ~u 1 et 
nou exercerons te droit. de contrôler notre 1~a1~-d oeuvre 
et voulon être con ultés dans la détermmanon de sa 
valeur. 

Nous demandons donc à tous les compagnons et 
apprentis dans l'industrie de la plomberie et de l'ajustage 
de la tuyauterie dans toutes les parties des Etats-Urus et au 
Canada, de seconder nos efforts pour obtenir, par le pou­
voir de l'organisation, pour nous-mêmes et nos familles 
une demande régulière d'emploi et une compensation 
adéquate pour notre travail , une position dans la société à 
laquelle nous avons droit en qualité de producteurs de la 
richesse et comme citoyen. Reconnaissant le besoin d'ac­
tion politique unifiée, nous demandons que le programme 
politique, tel que déterminé par la Fédération Américaine 
du Travail, le Congrès des Organisations Industrielles et le 
Congrès du travail du Canada, soit la base fondamentale 
de nos croyances politiques . Nous devons aider à élire aux 
fonctions publiques seuls ceux qui sont favorables à la 
cause que nous avons épousée, c'est-à-dire la liberté 
humaine et, par conséquent, élire nos amis pour vaincre 
nos ennemis. 

Pour l'heureux accomplissement des fins que 
l'Association désire, pour la conduite , l'information, la 
gouverne de ses membres et pour la règlementation des 
affaires qui s'y rattachent ce Code de Lois est décrété. 
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CONSTITUTION 
Nom de l'Organisation 

SEC.l. Cette organisation sera connue sous le nom d~ 
l'ASSOCIATION UNIE DES COMPAGNONS ET 
APPRENTIS DE L'INDUSTRIE DE LA PLOMBERIE 
ET DE L'AJUSTAGE DE LA TUYAUTERIE DES 
ETATS-UNIS ET DU CANADA, composée des ouvriers 
et apprentis engagés dans la surveillance, la fabrication . 
l'installation et le maintien d'installations de plomberie et 
d'ajustage de tuyauterie de toutes descriptions et de tous 
genres . 

JURIDICTION 
Juridiction de Métier et de Territoire 

SEC. 2. La juridiction de territoire de l'Association 
Unie couvre les Etats-Unis et le Canada, et sa juridiction 
de métier s'étendra sur toutes les branches de l'industrie de 
raccordement des tuyaux. Elle seule aura le droit d'établir 
des Syndicats locaux, et ses ordres seront observés en tout 
temps et en toutes circonstances . Il est de l'autorité de 
l'Association Unie des Etats-Unis et du Canada de décider 
de toutes questions ayant trait au métier et à 

la juridiction tenitoriale de ses Syndicats locaux affi­
liés et aucune juridiction territoriale n'est concédée aux 
Syndicats locaux autre que la règlementation de la journée 
de travail dans leur propre territoire mais, d'autre part, à 
celles-ci est laissé le pouvoir d'établir des lois et règle­
ments, pour que leur règle interne, pourvu que de telles 
lois ne viennent pas en conflit avec celles de l'Association 
Unie . 

Juridiction de Travail 
SEC. 3. L'Association Unie ayant entière et exclusive 

juridiction sur l'industrie de la plomberie et l'ajustage de 
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la tuyauterie, y compris la surveillance. la fabrication, l'in­
stallation et l'entretien des installations de plomberie et de 
tuyauterie de toutes descriptions et de tous genres , sera 
composée de compagnons et apprent.i. ou toute aurre caté­
gorie d'ouvriers employés dans tout travail du même ordre 
ou apparentés de toute façon avec l'industrie de la 
plomberie et de l'ajustage de la tuyauterie. 

L'Association Unie émettra des charges à trois classes 
de Syndicats locaux: Syndicats locaux du Département de 
la Construction; Syndicats locaux du Département de la 
Métallurgie et Syndicats locaux Mixtes. 

SEC. 4. La procédure suivante dirigera et contrôlera 
n'importe quelle dispute commerciale ou de métier dans 
un Syndicat local ou entre deux ou plusieurs Syndicats 
locaux. 

Un syndicat local engagé dans une dispute commer­
ciale ou de métier devra immédiatement rapporter la dis­
pute au Président Général qui désignera un Représentant 
International pour faire enquête sur les motifs de la dis­
pute, lequel entendra chacun des Syndicats locaux con­
cernés et prendra alors une décision . On pourra en appeler 
de la décision du Représentant International auprès du 
Bureau Exécutif Général. 

Lois ou Codes Fédéraux, Provinciaux 
et Municipaux 

SEC. S. Chaque Syndicat local ou Conseil de District 
de l'Association Unie devra former un comité qui, sous la 
juridiction des Officiers Généraux , devra aviser des 
moyens à prendre pour amender, changer ou renforcer 
toutes les lois , ou tous les codes Fédéraux, Provinciaux et 
Municipaux déjà existants et qui régissent et contrôlent 
l'industrie de la plomberie et de l'ajustage de la tuyauterie 
dans leur propre localité . 
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Plus Grande Salubrité 
SEC. 6. Réalisant les dangers constants et les innova­

tions dans notre métier, et sachant que plusieurs d'entre 
eux sont dangereux pour la santé et la salubrité du public 
en général, nous préconisons et recommandons que tous 
nos membres insistent sur l'emploi d'égoûts en fer exclu­
sivement dans la construction de tous leurs édifices dans 
leur localité, sachant que ce sera au bénéfice de la santé 
commune, et nous demandons à nos membres d'employer 
tous leurs efforts pow· intéresser les commissions de santé 
publique et de bien être dans leur localité respective pour 
faire adopter des lois et règlements sauvegardant cette 
installation, pour la santé du public en général. 

Soudure 
SEC. 7. Toute soudure de n'importe quel genre se rat­

tachant directement à l'industrie de la plomberie et de l'a­
justage de la tuyauterie sera reconnue comme ouvrage des 
membres de l'Association Unie . La manoeuvre et l'usage 
de toute machine à souder et machine à diminuer la pres­
sion sera aussi l'ouvrage des membres de l'Association 
Unie. Ceci est en conformité avec les décisions de la 
Fédération Américaine du Travail, du Département de la 
Métallurgie, du Département de la Construction et son 
arbitre national. 

Accessoires de Chambre de Bain 
SEC. 8. La pose et l'installation de tous les accessoires 

de chambre de bain et de toilette feront partie du travail 
des membres de l'Association Unie, sauf les accessoires 
faits d'argile fuie en tuile. 

Marbre 
SEC. 9. La quantité de marbre à être posée par les 

plombiers sera laissé au jugement du Local. 
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Etiquette Syndicale 
SEC.lO. (a) L'Association Unie choisira une Etiquette 

Syndicale telle qu'autorisée et approuvée par Je Bureau 
Exécutif Général. 

(b) Les Officiers Généraux devront décréter des lois et 
règlements pour l'emploi de ladite Etiquette Synd1cale par 
certains employeurs qualifiés. 

(c) Les droits et privilèges d'employer I'Etfq~ette 
Syndicale de l'Association Unie ne seront accordes a un 
employeur, à moins qu'il n'ait signé un contrat ~mfonn~ 
d'Etiquette Syndicale donnant drmt au pnv1lege et a 
l'usage de ladite Etiquette Syndicale selon les tetmes et 
conditions syndicales. 

(d) Avant que l'emploi de l'Etiquette Syndicale soit 
accordé à tout employeur, ce dit employeur doit faire par­
tie d'une Entente Collective d'un Syndicat local de 
l'Association Unie et doit s'engager à payer l'échelle de 
salaires des compagnons des métiers de la construction à 
tous les membres compagnons à son emploi, ou employés 
dans la fabrication ou l'assemblage de formation de 
tuyaux; de plus, ledit employeur devra consentir à payer 
aux compagnons à son emploi, quand ils travaillent sur 
des projets de construction, les taux de salaires en vigueur 
dans la zone où a lieu ladite construction, tel que stipulé 
dans l'Entente Collective de l'Association Unie soit 
Nationale ou Locale. Un employeur demandant le pri­
vilège de se servir de l'Etiquette Syndicale qui n'agit pas 
comme contracteur en mécanique ou effectue d'autres 
travaux ne sera pas tenu de signer une Entente Collective 
d'un syndicat local de l'Industrie des Métiers de la 
Construction mais peut signer une Convention pour ate­
lier de fabrication avec un Syndicat local. 
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(e) Les étiquettes ne pourront être employées par 
aucun employeur dans aucune usine ou atelier autre que 
celui mentionné dans ledit contrat. 

(f) L'Etiquette Syndicale sera utilisée seulement sur 
des tuyaux, formation de tuyaux , fabriqués ?u ouv_rés. 
tuyautage ou accessoires là où toute la fabncatwn, ~rep~­
ration de tout tuyau pour installation est faite ou executee 
par des compagnons ou apprentis recevant les taux. de 
salaires en vigueur pour les métiers de la constructwn. 
Toute fabrication, usinage ou préparation de tuyaux, 
tuyautage ou accessoires doit être faite dan.s l',usine,l'ate­
lier ou l'établissement de l'employeur ou a 1 endrmt des 
travaux par les compagnons ou apprentis recevant les taux 
de salaires en vigueur pour les métiers de la constructwn. 

(g) Tout employeur ayant signé un contrat uniforrn_e 
d'Etiquette Syndicale avec l'Association Unie devra a~o~ 
un délégué syndical dont le devoir et la respo.nsabth~e 
seront cie s'assurer que l'Etiquette Synd1cale smt placee 
sur tous les tuyaux, formation de tuyaux, accessoires. et 
équipements fabriqués ou ouvrés dans ladite ~sine, atelJ~r 
ou établissement. L'Etiquette Syndtcale dmt etre apposee 
sur tous les tuyaux , formation de tuyaux, accessoires et 
équipement dans l'usine, l'atelier ou !.'établissement où la 
fabrication ou l'ouvrage est fatt et ladite Euquette ne d01t, 
en aucun temps, être enlevée. 

(h) Pour que l'Etiquette Syndicale de l'Association 
Unie soit valide, le nom et l'adresse de l'employeur et du 
Syndicat local devront être imprimés sur ladite Etiquette. 

(i) Il incombera à tous les Syndicats locaux, Conseils 
de District et membres de l'Association Unie de mettre au 
courant tous les membres de l'Association Unie, que tous 
les tuyaux, formation de tuyaux , accessoires et 
équipements fabriqués et ouvrés dans l'usine, atelier ou 
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établissement en dehors du lieu de la construction devront 
être préparés par les compagnons et apprentis recevant le 
taux de salaires en vigueur pour les métiers de la con­
struction. 

(j) Le Président Général aura le droit et l'autorité d'an­
nuler ou révoquer l'usage de l'Etiquette Syndicale par 
l'employeur pour toute violation ou infraction des termes 
du contrat uniforme d'Etiquette Syndicale ou pour toute 
autre cause justifiée. 

(k) L'As~oc_iation Unie peut adopter une Etiquette 
~ynd1cale differente pour la fabrication, l'usinage et 
l ,assemblage de t?us tuyaux et accessoires pour un sys­
teme de plombene dans un atelier de fabrication. Cette 
Etiquette Syndicale sera autorisée et approuvée par le 
Bureau Exécutif Général et son usage sera gouverné et 
c.ontrôlé conformément aux Sections lO(a) à lOU) inclu­
SIVement. 

(1) Dans des cas exceptionnels, et afin de faire face à la 
compétition de même qu'aux changements technologiques 
da~s l'Industrie de la Plomberie et de la Tuyauterie, et de 
preserver et protéger la juridiction de métier de 
l'Association Unie , le Bureau Exécutif Général pomn 
adopter une Etiquette Syndicale pour les employés 
engagés dans la fabrication du tuyau modulaire et autres 
nouvelles méthodes de construction, et le Président 
Général a le pouvoir de décréter des lois et règlements 
pour son usage et de négocier et exécuter des Contrats 
d'Etiquette Syndicale avec tels employeurs dont les ter­
mes peuvent différer des Sections ci-hauts mentionnées. 
Ces dits Contrats d'Etiquette Syndicale peuvent être exé­
cutés au nom de l'Association Unie seulement ou conjoin­
tement avec d'autres syndicats locauxs des industries et 
métiers de la construction. 
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CONGRES 
Congrès Réguliers 

SEC. 11. Les Congrès réguliers de l'Association Unie 
seront tenus une fois tous les cinq (5) ans. La date et l'en­
droit de ces résyndicats locauxs seront décidés par le 
Bureau Exécutif Général. Le Secrétaire-trésorier général 
avertira tous les Syndicats locaux du nom de la ville où le 
Congrès sera tenu et de la date à laquelle il commencera. 

Représentation 
SEC. 12. La représentation des délégués à chaque 

Congrès sera basée sur un (1) délégué pour chaque 
Syndicat local, pourvu que ledit Syndicat local n'est pas 
moins de vingt (20) membres en règle ayant payé leurs 
cotisations au cours du cinquième mois complet précédent 
le mois de la tenue du congrès, et un (1) délégué pour 
chaque cent (lOO) membres additionnels. Un Syndicat 
local, soit de l'Industrie des Métiers de la Construction, 
des Métiers de la Métallurgie ou Syndicat local Combiné, 
ayant moins de vingt (20) membres en règle ayant payé 
leurs cotisations au cours du cinquième mois complet 
précédent le mois de la tenue du congrès, pourra s'unir 
avec le Syndicat local le plus proche et lesdits Syndicats 
locaux, conjointement, ne devront pas avoir moins de 
vingt (20) membres en règle au cours du cinquième mois 
complet précédent le mois de la tenue du congrès, et 
auront droit à un délégué entre elles. Aucun Syndicat local 
n'aura droit d'être représenté aux Congrès de 
l'Association Unie à moins d'y être affiliée depuis au 
moins un an avant le congrès. 

SEC. 13. Dans le but de déterminer le nombre de 
délégués auxquels un Syndicat local a droit, seulement les 
membres en règle au cours du cinquième mois complet 
précédent le mois de la tenue du congrès sont compilés. 

13 



La feuille de cotisations des membres de chaque Syndicat 
local du cinquième moi complet précédent le moi de Ja 
tenue du congrès servira à détenni11er le oombre de 
délégués. Toutes les feuille de cotisations dcvron être 
retournées au Bureau Général de l'Association Unie aLt 
plus tard le quinzième ( 15'm") jour du quatrième mois 
précédent la date du Congrès. 

SEC. 14. (a) Chaque Association d'Etat ou Provinciale 
ayant été organisée et reconnue par le Bureau Général de 
l'Association Unie pour au moins un an avant la tenue du 
Congrès de l'Association Unie, aura droit à un délégué. 
Aucun membre ne sera éligible d'agir comme délégué 
pour représenter une Association d'Etat ou Provinciale au 
Congrès International, à moins qu'il ait été membre d'un 
Syndicat local sous la juridiction de ladite Association 
d'Etat ou Provinciale, sans interruption pour une période 
de deux ans avant son élection. Le délégué de l'associa­
tion d'un état ou d'une province doit être le plus haut 
salarié des dirigeants élus. Dans l'éventualité où 1' associ­
ation en cause n'ait pas de dirigeant rémunéré, le délégué 
est alors choisi par un vote secret des délégués à l'associ­
ation d'un état ou d'une province, ou, si les règlements 
généraux ne comportent pas de disposition ayant trait au 
vote des délégués, par un vote secret des directeurs 
administratifs des affiliés de l'association de l'état ou de 
la province. 

(b) Chaque Conseil de district constitué en vertu des 
présentes, qui compte un directeur administratif rémunéré 
hebdomadairement, aura droit à un (1) délégué, pourvu 
que ce délégué soit le gérant d'affaires et, aussi, pourvu 
que ce directeur administratif n'agisse pas comme 
délégué au congrès en sa qualité de dirigeant rémunéré 
chaque semaine par un syndicat local . Si le directeur 
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administratif du Conseil de district est un dirigeant d'ur 
syndicat local et qu'il est rémunéré chaque semaine el 
que, partant, il peut agir comme délégué de son syndicat 
il ne pourra alors seulement agir comme délégué du syn· 
dicat local, et le Conseil de district n'aura pas de délégué 
au Congrès. 

Délégués et Substituts 
SEC. 15. Tous les délégués au Congrès seront élus pat 

scrutin secret. La mise en candidature des délégués sera 
tenue par un Syndicat local au moins vingt-cinq (25) jo un 
avant l'élection. Au moins dix (10) jours avant l'assemblée 
de mise en candidature, un avis sera envoyé par la poste à 
la dernière adresse connue de tous les membres en règle 
du Syndicat local, mentionnant: !) la date et l'endroit de 
l'assemblée de la mise en candidature et précisant que le~ 
délégués au Congrès seront élus à cette assemblée; 2) 
l'avis devra également mentionner la date, l'heure et l'en­
droit où sera tenue l'élection par scrutin secret des 
délégués au Congrès; et 3) advenant le cas de vote ex­
eaquo et qu'une élection subséquente s'avère nécessaire. 
alors la date, l'heure et l'endroit de telle élection devront 
être mentionnés. Les protestations à une élection des 
délégués au Congrès de l'Association Unie seront soumis­
es selon les clauses prévues dans la Section 125 de cette 
Constitution. 

SEC. 16. Le ou les candidats obtenant le plus grand 
nombre de votes lors de l'élection des délégués, seront 
déclarés le délégué ou les délégués élu(s). Les candidats 
obtenant le deuxième plus grand nombre de votes seront 
les substituts, par order numérique descendant, et auront 
droit de remplacer tout délégué régulier dans l'incapacité 
d'assister au Congrès. 

SEC. 17. Aucun membre ne sera éligible comme 
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déléuué ou ub lîlul à moi11 qu'il n'ait été membre en 
rèo l: du Synùical Jo al qu'il devra représenter, pendant au 
m~ins deux (2) ans nns arrêt avant son él~ction,~t qu'tl 
demeure en règle de la date de son électwn JUsqu a la pé­
riode de la Convention. 

SEC. 18. Les fonctions des officiers élus des 
Syndicats locaux, recevant un salaire hebdomadaire , 
pou1Tont également d'agir corru11e délégués au Congrès de 
l'Association Unie pour son Syndicat local. 

A NOTER: L'interprétation des termes de cette 
Section ne signifie pas que tous les officiers élus 
recevant un salaire hebdomadaire sont automa­
tiquement délégués au Congrès de l'Association 
Unie, si le nombre des officiers élus recevant un 
salaire hebdomadBire dan un Syndicat local 
dépasse le nombre de délégués auquel le Syndicat 
local a droit tel que prévu dans la Section 12. 
SEC. 19. Le Secrétairc-Archivi te de chaque Syndicat 

local devra, après l'élection du délégu ou d délégués, 
faire parvenir immédiatt!ment au Secrétaire-trésorier 
général, en se servant de la formule officielle de Lettres de 
Créances, les noms, les numéros de cartes et adresses des 
membres élus et le Secrétaire-trésorier général soumettra 
cette liste au comité des Lettres de Créances de 
l'Association Unie. 

SEC. 20. Les Lettres de Créances des délégués et 
substituts élus devront être déposées au Bureau Général 
au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant la date de la 
tenue du Congrès. 

SEC. 21. Chaque délégué aura droit à un vote (ceci 
comprend également les délégués des Associations d'Etats 
et Provinciales et du Conseil de district) . 

SEC. 22. Les Officiers Généraux de l'Association 
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Unie, tels que représentés par le Président Général 
t'Assistant Président Général, le Vice-Président Exécutif 
le Secrétaire Trésorier Général, les membres du Bureat 
Exécutif Général, et le Représentant international avec h 
représentant spécial en poste, conformément à l'article 3: 
auront tous les privilèges et droits d'un délégué à tous le! 
Congrès Intemationaux de l'Association Unie. 

Dépenses des délégués 
Mode de paiement 

SEC. 23. Les dépenses des délégués au Congrès de 
l'Association Unie seront défrayées à même les Fonds dt 
Congrès de l'Association Unie, de ta manière suivante 
chaque délégué recevra le taux de salaire régulier accordé 
dans sa ville, plus une avance de fonds pour un maxirnurr 
d'une journée de déplacement jusqu'à l'endroit où sere 
tenu le Congrès et également un maximum d'une journée 
de déplacement de l'endroit où le Congrès sera tem: 
jusqu'à sa ville et pour chaque journée durant lesquelles te 
Congrès est en session, ses frais de voyage seront basé~ 
sur les taux réguliers de transport par avion, de la ville où 
est située son Syndicat local à l'endroit où le Congrès es1 
tenu, et ce, par le chemin le plus court, plus une allocation 
de dépenses de cent cinquante dollars (150,00$) par jour 
Advenant le cas où une partie de cette allocation de 
dépenses ou de frais de voyage, n'était pas dépensée, elle 
sera considérée comme dédommagement. 

La rémunération de la section comprendra le salaire au 
taux horaire de base prévu au contrat de travail du syndi­
cat local du délégué, les cotisations aux vacances et toute 
autre cotisation taxable qu'un employeur est tenu de faire 
en sus du salaire horaire de base. D'autres cotisations ne 
constitueront pas du salaire au sens de cet article, soit les 
cotisations à la santé et au bien-être, aux pensions, à la 
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. d ' 'ndemnités supplémentaires de chômage ct le catssc 1 1 •. d · c 
. . ~onds de apprenti et de rn u tne. eue cotJsanons au t ' • é 

émtmération n'en exclut pas d'autre . Les delégu s 
recevront une indemnité quotidienne de 150,00 $ en sus 
de l'allocation pour menu frais à laquelle on e réfère 
plu hau t, imputable au budget du Congrès de 
l'Association unie. 

SEC. 24. Un mois avant la date de la tenue du 
Congrès, le Secrétaire-trésorier général devra vou à ce 
qu'un montant d'argent suffisant soit payé en avance aux 
délégués; ce montant d'argent sera débité comme dépen­
ses de délégués et devra être suffisant pour couvrir les 
dépenses du ou des délégués conformément à l'allocation 
stipulée précédemment, jusqu'au dernier jour du Congrès. 

Un Comité des Dépenses sera nommé par le Président 
Général, avant le Congrès; son devoir sera d'évaluer et de 
recommander au Congrès le montant approprié à être 
versé à chaque délégué, pour frais de déplacement et 
dépenses de chaque jour en vertu de la Section précé­
dente. Tout argent dû à quelque délégué ou délégués, con­
formément au rapport soumis par ce comité, tel qu'adopté 
par le Congrès, devra être payé par le Secrétaire-trésorier 
général. 

Résolutions et Amendements 
SEC. 25. (a) Toutes résolutions et amendements 

soumis pour considération par les délégués , devront être 
approuvées par leur Syndicat local et transmis au Bureau 
Général au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant la date 
fixée pour le Congrès; aucune résolution ou amendement 
autrement soumis ne seront considérés par le Congrès à 
moins d'autorisation par un vote des deux-tiers des 
délégués. 

(b) Sur approbation, par un vote majoritaire, d'une 
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Association d'Etat ou Provinciale, ou autres organisme~ 
reconnus et affiliés à l'Association Unie, l'Association ou 
autre organisme aura le droit de présenter des résolutiom 
au Congrès de l'Association Unie et les résolutiom 
devront être signées par le Président et le Secrétaire de 
l'Association d'Etat ou Provinciale, ou autre organisme. 
Les résolutions devront être soumises au Bureau Général 
de la manière prévue pour les résolutions soumises par les 
Syndicats locaux, tel que mentionné au paragraphe précé­
dent. 

Nomination des Comités Permanents 
SEC. 26. Le Président Général nommera un Comité 

des Lettres de Créances au moins une (1) semaine avant 
le congrès de l'Association Unie, qui sera composé de 
huit (8) membres on tout autre nombre de membres que 
le Président Général jugera nécessaire pour le meilleur 
intérêt de l'Association Unie. Ledit comité devra entrer 
en fonction au moins vingt-quatre (24) heures avant la 
date d'ouverture du Congrès a:frn de recevoir et donner 
suite à toutes les Lettres de Créances . Les membres de ce 
Comité doivent être prêts à soumettre leur rapport dès 
l'ouverture du Congrès. 

Comité des Lettres de Créances 
SEC. 27. Le Président Général nommera un Comité 

des Lettres de Créances, composé de huit (8) membres, au 
moins une (1) semaine avant le Congrès; ledit Comité 
devra entrer en fonction au moins vingt-quatre (24) heures 
avant la date d'ouverture du Congrès afin de recevoir et 
donner suite à toutes les Lettres de Créances. Les mem­
bres de ce Comité doivent être prêts à soumettre leur rap­
port dès l'ouverture du Congrès. 
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Comité des Lois 
SEC. 28. Au moins vingt (20) jours avant l'ou~erture 

du Congrès.le Président Général nommera un Com1~é de 
Lois composé de sept (7) délégués élus. A ce com•!é. le 
Bureau Exécutif Général devra ou mettre tous renseigne­
ments, données et propositions jugés nécessaires pour 
amender et améliorer la Constitution, les Règlements et 
les Lois Générales. 

SEC. 29. Le Corrùté des Lois devra se réunir au 
Bureau Général au moins une semaine avant le Congrès et 
procédera assidûment à considérer les renseignements, 
données ct propositions faite , et soumettre au Congrès un 
rapport détaillé de toute te propositions approuvées 
ainsi que la substance de tomes le proposition refusée . 
Tou les amendements soumi dw·ant les session seront 
transmis sans délibération. Ledit Corrùté aura le droit de 
siéger durant le Congrès et aura aussi le droit de faire rap­
port, en aucun temps, au cours du Congrès. 

Membres Décédés 
SEC. 30. A onze heures a.m. le deuxième jour de 

chaque Congrès de l'Association Unie, le Président 
Général, sans tenir compte d'autres questions, frappera du 
marteau et demandera aux délégués et invités de se lever 
et d'observer une minute de silence par respect pour les 
membres décédés. 

Congrès Spéciaux 
SEC. 31.(a) Dix pour cent (10%) du nombre total de 

Syndicats locaux en règle peuvent propo er la tenue 
d'un Congrès Spécial de l'Association Unie. Par un vote 
majori taire des membres de chacune de yndicats 
locaux représentant au moins 10% de Syndicats locaux 
en règle, les membre adopteront une proposition écrite. 
ne contenant pas plus de cinq cenrs (500) motS. ·pécifi­
ant les raisons pour lesquelles tel Congrès doit être tenu. 
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Chaque Syndicat local adoptant une telle proposition 
l'enverra au Bureau Exécutif Général par l'entremise du 
Secrétaire-trésorier général de l'Association Unie 
Lorsque la proposition aura été adoptée par un vote 
majoritaire des membres de chacun des Syndicats locaux 
représentant le 10% nécessaire, et envoyée au Bureau 
Exécutif Général, le Secrétaire-trésorier général devra 
sans délai, faire parvenir cette proposition à tous les 
Syndicats locaux de l'Association Unie leur demandant 
de prendre un vote de leur Syndicat local pour endosser 
ou rejeter la proposition de tenir un Congrès à une date 
spécifique. Si dans les soixante (60) jours de l'envoi de 
la proposition ci-haut mentionnée aux Syndicats locaux, 
vingt-cinq (25) pourcent des membres, par vote secret, 
l'appuient, le Secrétaire-trésorier général devra alors 
faire parvenir immédiatement à tous les Syndicats locaux 
les bulletins nécessaires pour prendre un vote général 
secret sur la question : 'L'Association Unie doit-elle ou 
non tenir un Congrès Spécial à la date mentionnée?" 

(b) Chaque Syndicat local devra voter par bulletin 
secret (oui ou non) sur la proposition de tenir ou non un 
Congrès à la date mentionnée, et devra faire sans délai te 
retour des votes pour ou contre enregistrés par les mem­
bres présents et votant secrètement. 

SEC. 32. Le Secrétaire-trésorier général compilera et 
publiera les retours dans le Journal. Une majorité des 
deux-tiers des votes sera requise pour adopter la proposi­
tion et aucune proposition pour tenir un Congrès Spécial 
ne sera considérée comme adoptée si moins de cinquante­
cinq (55%) pourcent des membres en règle votent. 
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Changements aux Décisions d'un Congrès 
SEC. 33. Aucune décision prise par le Congrès ne peut 

être changée entre les Congrès qu'au moyen d'un vote par 
référendum. 
OFFICIERS GENERAUX ET LEURS FONCTIONS 

SEC. 34. (a) Les Officiers de l'Association Unie 
seront: un Président Général, un Assistant Président 
Général, un Secrétaire-trésorier général, six (6) Vice­
Présidents et trente-quatre (34) Représentants Inter­
nationaux. Ils seront élus pour une période de cinq (5) ans 
ou jusqu'à ce que leurs successeurs soient élus t<t installés, 
et tous les officiers de l'Association Unie devront con­
sacrer huit (8) heures par jour de travail aux affaires de 
l'Association Unie. De plus, le président général aura le 
pouvoir, entre le 1er janvier 2012 et le 1er août 2015, de 
nommer jusqu'à deux représentants de niveau internation­
al qui seront des dirigeants de l'Association unie et qui 
occuperont leurs postes jusqu'aux élections à être tenues 
lors du prochain congrès, en 2016. Tous les dirigeants per­
manents à salaire ainsi que les représentants de niveau 
international auront annuellement droit à deux (2) 
semaines de vacances sans perte de salaire. 

(b) A sa retraite, le Président Général, avec le consen­
tement et l'approbation du Bureau Exécutif Général, 
assumera le titre et le poste de Président Général Emeritus 
à vie et s'acquittera de différentes tâches et fonctions qui 
lui seront assignées de temps à autres par le Président 
Général. 

SEC. 35. (a) Le Président Général est autorisé à 
employer des Représentants Spéciaux, selon les besoins, 
et détermine lui-même leur rémunération. Les représen­
tants spéciaux auront droit, sur autorisation du Conseil 
exécutif général, à une indemnité hebdomadaire pour un 
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hôtel, repas et autres dépenses éventuelles et advenant le 
cas où une partie de cette allocation ne serait pas dépen­
sée, ce montant sera considéré comme dédommagement 
En plus, les dépenses de déplacement par avion, chemin 
de fer et autres moyens de transport de même que les 
autres dépenses hors de l'ordinaire que pourrait leur 
imposer l'exercice de leurs fonctions, leur seront rem­
boursés. 

(b) Ils devront soumettre un état détaillé des dépenses 
remboursables ou autres dépenses extraordinaires, sur les 
formulaires fournies à ces fins par le Secrétaire-trésorier 
général. Ces comptes de dépenses seront soumis au 
Bureau Exécutif Général et approuvés par ce dernier. Les 
Représentants Spéciauxauront droit à une vacance 
annuelle de deux (2) semaines à plein salaire. 

(c) En employant des Représentants Spéciaux, confor­
mément à cette Section, le Président Général peut décider 
des titres à donner à tel personnel en raison des fonctions 
auxquelles le personnel est assigné par le Président 
Général. 

SEC. 36. (a) Sachant que les Officiers Généraux et les 
Représentants Spéciaux de l'Association Unie ne travail­
lent pas à des heures régulières établies et ne reçoivent 
aucun dédommagement pour les heures supplémentaires, 
ni de salaire-prime, et sachant également que les Officiers 
Généraux et les Représentants Spéciaux doivent débour­
ser certaines sommes pour pension et repas, dépendant de 
la ville qu'ils vont visiter et reconnaissant qu'ils doivent 
participer à des activités culturelles, civiques, politiques, 
éducationnelles, charitables, sociales et autres en plus de 
leurs fonctions régulières, tel que stipulé dans la 
Constitution et les Règlements généraux de l'Association 
Unie, et que l'Association Unie, les Syndicats locaux et 
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les membres bénéficient de telles activités, et en plus que 
le temps consacré lt ces act ivité . 

(b) En plus des allocations allouée à chaque Officier 
Général particulier ou Représentant Spécial, tous les 
Officiers Généraux ou Représentant$ Spéciaux de 
l'Association Unie ou employés spéciaux pourront être 
remboursés pour tous les frais de transport par avion, 
chemin de fer ou autres dépenses extraordinaires encou­
rues par eux dans l'exercice de leurs fonctions. 

Eligibilité 
SEC. 37. (a) Tout membre de l'Association unie, en 

règle sans interruption durant au moins trois (3) ans avant 
l'élection et qui n'a pas encore atteint les 65 ans le jour de 
l'élection, et qui a de plus (1) déclaré qu'il remplira le 
mandat de délégué au Congrès d'un syndicat local, d'une 
association d'état ou provinciale ou d'un Conseil de dis­
trict, conformément aux articles 12 à 14; ou (2) qui est un 
dirigeant général ou un représentant spécial ayant les pri­
vilèges et droits de délégué, conformément à l'article 22, 
deviendra éligible à tout poste au sein de l'Association 
Unie. Tout Officier Général ou Représentant International 
qui atteint son 65ème anniversaire de naissance pendant 
qu'il détient un poste, aura le droit de compléter son man­
dat courant. 

(b) Le membre qui veut poser sa candidature ou pro­
mouvoir la candidature d'un autre membre comme candi­
dat à un des postes énumérés au paragraphe (a) de l'arti­
cle 34 de la Constitution doit en donner avis au moyen 
d'un formulaire que l'Association unie fournit. Un candi­
dat ne peut convoiter qu'un poste, et ce poste doit être 
divulgué à l'avis qui doit être déposé auprès du secrétaire­
trésorier général au plus tard quarante-cinq ( 45) jours 
avant l'ouverture du Congrès. Le processus de mise en 
candidature se poursuit ensuite au Congrès et comporte 
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notamment une période durant laquelle les candidats 
peuvent s'adresser aux délégués. 

( c) Le secrétaire-trésorier général verra au respect des 
dispositions stipulées ci-dessus, et i1 résoudra toute con­
testation se rapportant aux candidatures ou au processus 
avant la nomination du Comité des élections. Toutes les 
décisions en ce sens du secrétaire-trésorier général 
peuvent faire l'objet d'un appel auprès du Conseil exécu­
tif général dans les cinq (5) jours de la décision. 

Élection 
SEC. 38. (a) L'élection des Officiers Généraux de 

l'Association Unie sera tenue au Congrès quinquennal. 
Une majorité absolue des voix enregistrées sera néces­
saire pour être élu. Au cas où aucun candidat ne recevrait 
une majorité des voix déposées au premier tour de scrutin, 
il y aura alors un nouveau tour de scrutin pris, et tous les 
candidats seront éliminés de la liste, sauf celui qui recevra 
le plus grand nombre de voix ainsi que le candidat suivant 
recevant le plus grand nombre de voix. Tous les officiers 
ainsi élus entreront en fonction le l ~janvier suivant. 

Tous les candidats au poste d'Officier Général peuvent 
avoir un ou plusieurs observateurs (le nombre sera déter­
miné par les responsables d'élection). Tous les observa­
teurs doivent être délégués ou candidats à un poste d'of­
ficier au Congrès au cours duquel l'élection à lieu. 

Protestation durant l'élection 
(b) La procédure pour donner suite aux protestations 

se rapportant à la tenue d'élection aux postes d'Officier 
Général de l'Association Unie, qui sont émises ou 
peuvent être émises durant l'élection et avant la certifica­
tion du vote, doit être comme suit : 

1. Tout candidat, observateur ou délégué peut émettre 
une protestation concernant l'éligibilité à voter, la procé-
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dore d'élection, la comptabilité du vou~ et la cer~ficmio~, 
des bulletin de vote ou J' impartialité de l '~lectt?"· s~~ 
verbalement ou par écrir. devant le juge d. é~ec.~0~1 .. 
juge d'élection doit être un memb~ du .Co•.mte d.elt;ct~on 
nommé par le Présidellt dudit con11~é. S1I~JU~t: d élection 
n'est pas disponible, la protestatwn d01t etre commu­
niquée au Président du Comité d'élection. 

2. Chaque protestation doit être communiquée immé­
diatement lorsqu'elle survient, lors de la tenue du proces­
sus à laquelle est fait référence, ou immédiatement après 
la découverte de celle-ci, pour avoir l'opportunité de la 
solutionner immédiatement. En aucune circonstance, une 
telle protestation ne peut être soulevée après que les résul­
tats du vote soit certifiés par le dépouillement des bul­
letins de vote, à moins que le demandeur puisse prouver 
que l'objet de la protestation n'était pas connu ou ne pou­
vait raisonnablement être connu ou découvert par un 
observateur durant l'élection. 

3. Le demandeur doit fournir les fondements de sa 
protestation, toutes les informations pertinentes au sujet 
de sa protestation ainsi que la solution demandée. 

4. Le juge d'élection est autorisé à résoudre toute 
protestation soumise. Il peut aussi référer le sujet au 
Comité d'élection au complet ou à un sous-comité d' élec­
tion. La décision du Juge de l'élection, du Comité des 
élections ou des personnes qu'il a nommées, sera finale et 
exécutoire. 

5. Si le Comité d'élection détermine qu'il est dans 
l'impossibilité de résoudre la protestation avant la certifi­
cation de l'élection, il peut soumettre la protestation au 
Bureau Exécutif Général pour résolution. La certification 
du résultat du vote peut se faire malgré toute protestation 
en cours d'instance. Si une protestation est soumise au 
Bureau Exécutif Général, elle doit être examinée en con-
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formité avec les règles selon la procédure décrite ci­
dessous à la sous-section 'Protestation après élection'. 

Protestation après élection 
( c) La procédure pour donner suite aux protestations se 

rapportant à la tenue d'élection aux postes d'Officier 
Général de 1' Association Unie qui sont émises ou peuvent 
être émises après la certification du vote, doit être comme 
suit : 

1. Tout candidat, délégué ou membre peut émettre une 
protestation concernant 1 'élection en soumettant celle-ci 
au Juge d'élection. Une protestation doit être reçue par le 
Juge d'élection avant la fin de la session d'après-midi du 
quatrième jour de la convention en cours. Le Juge d'élec­
tion doit transmettre toute protestation au Bureau Exécu­
tif Général pour examen et résolution. Les protestations 
peuvent être soumises au Juge d'élection ou bureau de la 
Convention de l'Association Unie 

2. Toute protestation doit être par écrit et contenir les 
fondements de sa protestation, et doit inclure toutes les 
informations pertinentes au sujet de celle-ci ainsi que la 
solution demandée. 

3. Le Bure au Exécutif Général a autorité pour rejeter 
toute protestation qui aurait pu ou aurait dü être soumise 
au Comité d'élection lors de l'élection. 

4. Le Bureau Exécutif Général peut demander des 
informations additionnelles à un demandeur, un candidat, 
un délégué ou tout autre témoin pertinent; peut tenir une 
audience; peut assigné un représentant pour examiner la 
protestation; ou prendre toute autre action qu'il juge 
nécessaire pour examiner, considérer et répondre à la 
protestation. Le Bureau Exécutif Général peut déléguer 
toutes ou une partie de ses responsabilités à un sous­
comité ou autre personne désignée. 
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5 Le Bureau Exécutif Général rendra sa décision par 
· . . · (90) · · vant la date de écrit dons les quatre-vmgt-dix JOUI SUl : ~ . . 

réception de la protestation par le Juge d decuon. ~a 
décision du Bureau Exéctttif Générnl era fina le et exéçU-
toire. 

Devoirs des Officiers Généraux 
SEC. 39. Chaque Officier Général après avoir été 

dûment élu à un Congrès de l'Association Unie, devra, en 
présence des délégués au Congrès faire le serment d'office 
suivant: 

"En présence des délégués de l'Association Unie 
des Compagnons et Apprentis de l'Industrie de la 
Plomberie et de l'Ajustage de la Thyauterie des Etats­
Unis et du Canada rassemblés ici en Congrès, je, 
(insérer le nom ), atteste par la 
présente, que je suis familier avec les dispositions et 
conditions de la Constitution et du Rituel de 
l'Association Unie, que je m'engage solennellement et 
promets de m'acquitter des devoirs et obligations que 
comporte le poste auquel je viens d'être élu, et ce, 
durant toute la durée officielle spécifiée et prévue par 
la Constitution et le Rituel de l'Association Unie, et 
qu'en remplissant mes fonctions officielles j'exigerai 
de tous les membres qu'ils respectent tous leurs 
devoirs et obligations; je respecterai les droits de tous 
les membres, sans préjugé et sans exception et remet­
trai à mon successeur tous les livres, dossiers, argents 
et autres propriétés de l'Association Unie qni pour­
raient être en ma possession au terme officiel de ma 
fonction, le tout selon ce serment et cet engagement." 
De plus, je m'engage à ce que toutes mes actions offi­
cielles, lorsque j'exercerai à ce poste, seront justes et 
honorables et que je travaillerai pour le succès de 
l'Association Unie et le bien des ses principes. 
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Rapport de Congrès des Officiers Généraux 
SEC. 40. Le Bureau Exécutif Général, conjointement 

avec le Président Général et le Secrétaire-trésorier 
général, devra préparer un rapport de Congrès pour tous 
les Officiers Généraux de l'Association Unie. Les 
Représentants Internationaux devront soumettre leurs 
recommandations au Siège Social, au moins trois mois 
avant la tenue du Congrès. 

SEC. 41. (a) Le Plan de Pension et de Retraite pour 
tous les Officiers et Représentants Spéciaux devra conti­
nuer tel qu'établi et ordonné par le Bureau Exécutif 
Général. 

(b) Les Officiers et Employés des Syndicats locaux -
Les Officiers Généraux créeront un Plan de Pension 
National pour tous les Officiers et Employés des 
Syndicats locaux, des Associations d'Etats et Provinciales, 
des Conseils de District, salariés à temps plein. Pour lapé­
riode du l" janvier 2012 au 31 décembre 2016, le taux de 
contribution au plan sera établi périodiquement par les 
tuteurs du plan pour les officiers des Syndicats locaux et 
les employés, après consultation avec l'actuaire du plan 
de pension. 

Le montant de contributions au Plan de Pension sera 
en sus du salaire actuel payé aux Officiers et Employés à 
temps plein. Les Officiers Généraux sont autorisés et 
mandatés pour faire l'étude d'actuariat nécessaire, comme 
base de l'établissement d'un Plan de Pension et pour déter­
miner l'échelle des bénéfices de pension, les règlements 
concernant l'éligibilité et tous les autres termes et condi­
tions du Plan de Pension. Les Officiers Généraux sont de 
plus chargés, autorisés d'établir et m~ntenir u~ Fonds 
Fiduciaire, d'adopter un Plan de Penston et d mstttuer 
toutes les procédures administratives nécessaires à l'im­
plantation et à la mise en marche d'un Plan de Pension 
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National pour tous les Officiers et Employés des 
Syndicats locaux, les Associat~OI~S d'Etats et Pro_vwctales, 
les Conseils de District, salanes a temps plem, a compter 
du 1er janvier 1967. 

Discipline des Officiers Généraux 
SEC. 42. Si un Officier Général est accusé par 10% ou 

plus des Syndicats locaux en règle de l'Association Unie 
pour avoir contrevenu à la Constitution de 1 'Association 
Unie, ou son sennenr d ' obligations, ou avoir négligé e · 
devoirs comme officier de l'Association Unie. les accu­
sations seront entendue. par le Bureau Exécutif Général. 
Les membres de chaque Local portant les accusations 
(celles composant le 10% ou plu ) doivenr avoir approu­
vé le dépôt de accusation par un vote ecret majoritaire 
lors d'une résyndicats locaux ·péciale. Le premier 
Syndicat local dépo anr les accu ations au Bureau 
Exécutif Général doit le faire dans les soixante (60) jours 
suivant la découverte de l'infraction, mentionnant au 
meilleur de sa connaissance, la nature, la date et l'endroit 
où est survenue l'infraction , la date de la découverte de 
celle-ci, l'identité des témoins, et la section de la 
Constitution impliquée. Par la suite, tout autre Syndicat 
local aura soixante (60) jours à partir de la date du dépôt 
des premières accusations au Bureau Exécutif Général 
pour adopter les accusations conformément aux mêmes 
procédures utilisées par le premier Syndicat local et 
déposer des accusations au Bureau Exécutif Général. 

Chaque Syndicat local portant des accusations doit 
aussi envoyer une copie de celles-ci au Secrétaire-tréso­
rier général qui doit vérifier que ces accusations sont bien 
portées par LO% ou plus des Syndicats locaux en règle de 
l'A sociarion Unie. Si le Seorétaire-tré orier général est 
un oi'Cicier accu é, les accusation doivent être envoyées 
au Président Général (ou l'Officier Général non accusé le 
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plus haut gradé) qui doit aussi vérifier la règle du 10%. 
Les accusations seront ensuite acheminées au Bureau 
Exécutif Général. 

L'Exécutif Général avisera la ou les personnes mises 
en accusation et le gérant d'affaires de chaque Syndicat 
local portant des accusations, de la date, l'heure et l'em­
placement de l'audition. Chaque partie peut être représen­
tée par un conseiller qui doit être membre en règle de 
l'Association Unie. 

Dans les trente (30) jours suivant la fin de l'audition 
ou l'emegistrement de la cause, si permis par le Bureau 
Exécutif Général, le Bureau Exécutif Général doit rendre 
sa décision qui doit être acceptée par un vote majoritau·e. 
Si le Président Général ou un membre du Bureau Exécutif 
Général est un Officier Général accusé, il ne pourra voter 
ni participer à l'audition sauf à titre de partie accusée. 

Si la décision du Bureau Exécutif Général est non 
coupable, les accusations seront abandonnées et il n'y 
aura aucun droit d'appel. 

Si l'officier accusé est trouvé coupable, il peut être 
tenu de payer une amende, être réprimandé, destitué, 
ordonné à remettre à 1' Association Unie et/ou renvoyé de 
l'Association Unie. 

Si la décision du Bureau Exécutif Général est 
coupable, le Secrétaire-trésorier général (ou le Président 
Général ou l'Officier Général suivant le plus haut gradé si 
Je Secrétaire-trésorier général et/ou le Président Général 
sont les parties accusées) doit immédiatement envoyer la 
décision à tous les Syndicats locaux en règle. Chaque 
Syndicat local doit tenir un vote à sa voir si le verdict de 
culpabilité du Bureau Exécutif Général doit être main­
tenu. Le vote doit se faire lors d'une résyndicats locaux 
spéciale, pas plus de soixante (60) jours à partir de la date 
d'expédition de la décision du Bureau Exécutif Général. 
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Le verdict du vote secret de chaque Syndicat local do~t 
l'être par une majorité du vote. Le président et le _secre­
taire archiviste de chaque Syndicat local devra av1ser le 
Secrétaire-trésorier du résultat du vote. 

Si deux-tiers (2/3) des Syndicats locaux en règle vote 
en faveur du maintien de la décision du Bureau Exécutif 
Général, et si le renvoi est une des pénalités imposées, 
l'Officier Général impliqué devra immédiatement quitter 
son bureau et toutes autres pénalités imposées entreront 
en vigueur. La décision des Syndicats locaux sera finale et 
exécutoire sans possibilités d'appels. 

Le Bureau Exécutif Général, s'il maintient les accusa­
tions contre le ou les Officiers Général accusés, peut sus­
pendre le ou les Officiers concernés en attendant le vote 
des Syndicats locaux. Si les Syndicats locaux ne main­
tiennent pas le vote du Bureau Exécutif Général, le ou les 
Officiers accusés sont en droit de recevoir, rétroactive­
ment, le salaire et les bénéfices marginaux pour la période 
de suspension. 

Frais Funéraires 
SEC. 43. Les fonds généraux ne serviront pas à 

défrayer les frais funéraires d'aucun Officier Général sans 
le consentement des Syndicats locaux de l'Association 
Unie, excepté si un Officier ou un Représentant de 
l'Association Unie devient malade et meurt loin de chez 
lui, alors qu'il est au service de l'Association Unie; le 
Bureau Exécutif Général a alors le pouvoir et est désigné, 
par les présentes, pour prendre charge des arrangements et 
payer toutes les dépenses nécessaires pour ramener chez 
lui ledit Officier ou Représentant décédé. 
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Postes Vacants 
SEC. 44. (a) Le Président Général sera autorisé à nom­

mer des remplaçants pour n'importe quel poste vacant, 
dans n'importe quel des Bureaux Généraux, pour la date 
non expirée du dit mandat, avec l'assentiment du Bureau 
Exécutif Général. 

(b) Lors du décès, de l'incapacité ou de la démission du 
Président Général, l'Assistant Président Général remplira 
les fonctions du Président Général. Avant cinq (5) jours de 
l'entrée en fonction, en remplacement du Président 
Général, l'Assistant Président Général devra aviser et con­
voquer le Bureau Exécutif Général pour élire, par scrutin 
secret, un successeur au poste de Président Général pour 
le reste du mandat non expiré. 

Ajustement des Salaires 
SEC. 45. Nonobstant toutes autres dispositions con­

tenues dans cette Constitution, le Président Général et le 
Secrétaire-trésorier général seront autorisés, entre la tenue 
des Congrès, à augmenter ou réduire le salaire des 
Officiers Généraux, Représentants Internationaux et 
Représentants Spéciaux quand, selon leur jugement, des 
disparités de salaires existent, ou que des circonstances 
économiques, ou le bien-être financier de l'Association 
Unie justifient ce geste, en autant que telle augmentation 
ou réduction de salaire soit approuvée par le Bureau 
Exécutif Général. 

Président Général 
SEC. 46. (a) ll incombera au Président Général de 

l'Association Unie de présider tous les Congrès et assem­
blées du Bureau Exécutif Général de l'Association Unie, 
et de les diriger conformément à la Constitution et aux 
règlements et, advenant le cas où l'assemblée serait 
divisée également par un vote sur n'importe quelle ques­
tion, le Président aura un vote prépondérant. 
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(b) ll devra, en vertu de es fonction , servir comme 
délégué accréd ité au Congrès de la Fédération Américaine 
du Tlllvail et au Congres des Organisa rions fnduslrielle el 
à rous les départements atlïl iés el aura le pouvoi-r de nom­
mer tous le délégués nécessaires à ces congrès, de même 
qu'au Congrès du Congrès du travail du Canada et égale­
ment à tout autre congrès jugé nécessaire pour le bien-être 
de l'Association Unie; il devra surveiller les intérêts de 
l'Association Unie et s'efforcer de régler toutes disputes 
qui surgiront au sein de l'Association Unie, sujettes à 
appel auprès du Bureau Exécutif Général de l'Association 
Unie. 

(c) Le Président ou son représentant autorisé aura le 
pouvoir, après avis et audition, de suspendre tout Syndicat 
local de l'Association Unie, trouvée coupable de violation 
de~ lois et Constitution de l'Association Unie, ou pour tout 
agissement nuisible aux intérêts du mouvement ouvrier et 
de l'Association Unie. 

( d) Le Président devra apposer sa signature sur tous les 
doc~ments relatifs au département de la Trésorerie, pour 
le deboursement de sommes dûments autorisées et émet­
tra le mot de passe trimestriel. Il devra signer toutes les 
Chartes et soumettre au Secrétaire-trésorier général un 
état détaillé des sommes d'argent dépensées par lui pour le 
compte de l'Association Unie, lequel argent lui sera rem­
boursé par le Secrétaire Général, sur approbation du 
Bureau Exécutif Général. 

(e) En cas d'urgence, il aura le pouvoir de convoquer 
une Assemblée du Bureau Exécutif Général. 

(f) Il aura le pouvoir de rendre les décisions et de 
régler tout différend entre les affiliés de l'Association 
Unie et/ou autres en ce qui concerne l'interprétation ou 
l'application de cette Constitution et/ou toute autre 
matière relevant de l'Association Unie. Il pourra déléguer 
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ce pouvoir conformément aux règlements de cette 
Constitution et à sa discrétion, pourra le reporter aux déci­
sions rendues par d'autres officiers conformément à leur 
mandat détaillé dans cette Constitution. Toutes décisions 
du Président Général seront assujetties à l'appel auprès du 
Bureau Exécutif Général, sauf quand ces décisions sont 
spécifiquement limitées par cette Constitution. 

(g) Le président général doit nommer parmi les 
représentants internationaux un directeur à l'Organisation 
et Recrutement, un directeur de la juridiction des métiers 
ainsi que des directeurs pour d'autres champs d'activité 
qui interpellent le meilleur des intérêts de l'Association 
unie, et tous ces directeurs relèvent directement du prési­
dent général qui gère leur travail. Les directeurs, à l'ex­
ception de ceux qui sont affectés à l'Organisation et 
Recrutement et à la juridiction des métiers, recevront une 
compensation que le président général fixera. 

Pour leur part, les directeurs à l'Organisation et 
Recrutement et celui de la juridiction des métiers 
recevront un salaire annuel de 208 780$ auquel s'ajoutera 
une indemnité hebdomadaire qu'autorisera le Conseil 
exécutif général pour hébergement et subsistance, et, dans 
le cas où une partie de cette allocation n'était pas dépen­
sée, elle sera considérée comme un dédommagement. De 
plus, ils seront remboursés pour toutes dépenses de trans­
port par avion, chemin de fer, ou autres moyens de trans­
port et toutes autres dépenses extraordinaires encourues 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

Ils soumettront, sur des formulaires fournis à ces fins 
par le Secrétaire-trésorier général, un état détaillé de leurs 
dépenses remboursables et de leurs dépenses extraordi­
naires. Ce compte sera soumis et approuvé par le Bureau 
Exécutif Général. 
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.1-1, p;r ~ ' l . 
(h) Dans les local ités où i l y a menace_ ùe grève ou 

lock-our. par un groupe d'employeurs. le Préstdent Général 
aura Le pouvoir de faire enquête et d'approcher les 
employeurs d!UlS le bur de régler la cause qui empêche 
d'en arri ver à une entente mnicale. 

(i) Le Président Général aura le pouvoir de nommer 
parmi les Représentants Internationaux, quatre ( 4) 
adjoints administratifs qui seront sous la supervision et le 
contrôle du Président Général, et leur salaire sera déter­
miné par le Président Général, après l'approbation du 
Bureau Exécutif Général. Un adjoint administratif au 
président général devra être citoyen canadien et il sera 
affecté au directeur des affaires canadiennes, au siège 
social canadien, lequel le dirigera et le supervisera dans 
son travail au jour le jour. 

ils se verront verser une indemnité hebdomadaire d'un 
montant que fixe le Conseil exécutif général pour frais 
d'hôtel, repas et autres dépenses, et, dans le cas où une 
partie de cette allocation n'est pas dépensée elle sera con­
sidérée comme dédommagement. De plus, leurs déplace­
ments par avion, par rail ou par autre moyen de transport 
leur seront remboursés, de même que d'autres frais extra­
ordinaires qu'ils pourraient supporter dans l'accomplisse­
ment de leurs tâches. 

Ils soumettront sur des formulaires fournis à ces fins 
par le Secrétaire-trésorier général, l'état détaillé de leurs 
dépenses remboursables et leurs dépenses extraordinaires. 
Ces comptes seront soumis au et approuvés par le Bureau 
Exécutif Général. 

U) Le Président Général aura le pouvoir de nommer 
parmi les membres canadiens un (1) Directeur des 
Affaires Canadiennes qui sera sous la supervision directe 
et le contrôle du Président Général, son salaire devant être 

déterminé par le Président Général après l'approbation du 
Bureau Exécutif Général. 

Il recevra une allocation hebdomadaire pour héberge­
ment, au montant que fixe le Conseil exécutif général. 
pour frais d'hôtel, repas et autres dépenses et, dans le cas 
où une partie de cette allocation n'est pas dépensée, elle 
sera considérée comme dédommagement. De plus, il sera 
remboursé pour toutes dépenses de transport par avion, 
chemin de fer ou autres moyens de transport ou autres 
dépenses extraordinaires encourures dans l'exercice de ses 
fonctions. 

Il soumettra sur un formulaire fourni à cette fin, l'état 
détaillé de ses dépenses remboursables et de ses dépenses 
extraordinaires. Ce compte sera soumis au et approuvé par 
le Bureau Exécutif Général. 

k) Le président général désignera parmi les représen­
tants internationaux et le vice-président administratif celui 
qui sera à son service. Le vice-président exécutif relèvera 
du président général et il représentera l'Association unie à 
des rés yndicats locauxs et autres rencontres avec des 
représentants des secteurs public et privé, des chefs d'en­
treprises, des entrepreneurs et le public en général, aux­
quelles le président général l'aura affecté. Le vice-prési­
dent exécutif accomplira d'autres tâches auxquelles le 
président général l'affectera. Son traitement sera fixé par 
le président général et, par la suite, sanctionné au Comité 
exécutif général. Il recevra aussi une indemnité hebdo­
madaire, dont le Comité exécutif général fixera le quan­
tum, pour hébergement, repas et autres menus frais. Toute 
portion de cette indemnité qui n'est pas dépensée sera 
réputée faire partie d'une compensation. De plus, ses 
déplacements par avion, par rail ou par d'autres moyens de 
transport faits aux fins de l'accomplissement de son man­
dat lui seront remboursés, de même que d'autres frais 
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extraordinaires qu'il pourrait devoir assumer dans le 
même contexte. 

SEC. 47. En contrepartie de ses services, le président 
général recevra la somme annuelle de 329 992 $. ll recevra 
une indemnité hebdomadaire d'un montant que fixe le 
Conseil exécutif généralpour frais d'hôtel, repas, et autres 
dépenses extraordinaires, et, advenant le cas où une partie 
de cette allocation ne serait pas dépensée, cette somme sera 
considérée comme dédommagement. De plus, il sera rem­
boursé pour frais de transport par avion, chemin de fer, et 
autres moyens de transport, ou toutes autres dépenses extra­
ordinaires encourues dans l'exercice de ses fonctions . 

ll soumettra sur un formulaire fourni à cette fin, l'état 
détaillé de ses dépenses remboursables et de ses dépenses 
extraordinaires. Ce compte sera soumis au et approuvé par 
le Bureau Exécutif Général. 

Toute dépense additionnelle au-delà de l'allocation 
hebdomadaire de 900,00$ qui, à son avis, est raisonnable­
ment reliée à l'élaboration des objectifs et des buts de 
l'Association Unie et de ses membres , et qui est justifiée 
par des reçus, sera considérée corrune extraordinaire. 

Assistant Président Général 
SEC. 48. (a) Les fonctions de l'Assistant Président 

Général seront d'assister le Président Général, et de s'ac­
quitter des tâches qui lui seront assignées par le Président 
Général. ll sera sous la supervision et la direction du 
Président Général. 

(b) En contrepartie de ses services, il recevra la sorrune 
annuelle de 258 804 $,et il recevra une indemnité hebdo­
madaire d'un montant que fixe le Conseil exécutif général 
pour frais d'hôtel, repas et autres dépenses extraordinaires, 
et advenant le cas où une partie de cette allocation ne 
serait pas dépensée, cette sorrune sera considérée corrune 
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dédommagement. De plus, il sera remboursé pour ses 
frais de transpott par avion , chemin de fer, ou autres 
moyens de transport, et toutes autres dépenses extraordi­
naires encourues dans l'exercice de ses fonctions. 

(c) Il sera tenu de soumettre, sur les formulaires four­
rus à ces fins par le Secrétaire-trésorier général , un état 
détaillé de toutes dépenses remboursables ou autres 
dépenses extraordinaires . Ce compte de dépenses sera 
soumis au, et approuvé par le Bureau Exécutif Général. 

Toute dépense additionnelle au-delà de l'allocation 
hebdomadaire de 900,00$ qui, à son avis, est raisonnable­
ment reliée à l'élaboration des objectifs, et des buts de 
l'Association Unie et de ses membres, et qui est justifiée 
par des reçus , sera considérée comme extraordinaire . 

(d) Le Président Général pourra désigner ou déléguer 
l'Assistant Président Général pour agir en son nom, en 
toutes occasions, quand ille jugera nécessaire et oppor­
tun. 

Secrétaire-trésorier général 
SEC. 49.(a) Le Secrétaire-trésorier général gardera un 

registre exact des délibérations de l'Association Unie et 
des résyndicats locauxs du Bureau Exécutif Général. ll 
tiendra une liste exacte de tous les Syndicats locaux, de 
leur numéro, et de l'adresse de tous les Agents d'Affaires 
et Secrétaires des dites Syndicats locauxs. Ce registre 
portera le titre de: Livre d'Appel de l'Association Unie, et 
sera au bureau du Secrétaire-trésorier général. Il s'occu­
pera de la correspondance, etc., à l'exception de celle qui 
n'exigera pas la considération du Président Général et du 
Bureau Exécutif Général. Quand ce sera nécessaire, il 
communiquera avec chaque Syndicat local. n percevra 
tous les argents dûs à l'Association Unie et émettra les 
reçus nécessaires. 
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(b) Il lui sera fourni un sceau spécial qui de:ra être 
apposé à tous les documents officiels, à l'exception des 
lettres circulaires; il gardera une copie de tous les docu­
ments et communications émis de son bureau et verra à ce 
qu'ils soient classifiés et en ordre. 

SEC. 50. Il devra garder un dossier exact et à jour des 
effectifs de chaque Syndicat local, y compris le nombre de 
compagnons et le nombre d'apprentis, de même que leur 
état financier. Il notera toute mesure disciplinaire prise 
contre tout membre, approuvée par le Bureau Exécutif 
Général, et en gardera un dossier. 

SEC. 51. Il devra garder une histoire de cas de chaque 
membre de l'Association Unie. 

SEC. 52. Le Secrétaire-trésorier général doit envoyer 
un rapport financier semi-annuel à chaque Syndicat local. 
Le rapport financier semi-annuel doit être préparé par le 
Secrétaire-trésorier général avec l'assistance d'un con­
trôleur et vérifier par une fiiTUe comptable indépendante. 
La fiiTUe comptable indépendante doit rendre une opinion 
du rapport et celle-ci doit être incluse dans ce rapport 
envoyé à chaque Syndicat local. Le rapport fmancier 
semi-annuel couvrira toutes les opérations financières de 
l'Association Unie et de ses filiales. Le Secrétaire-tréso­
rier général doit, en temps opportun, aviser tous les secré­
taires financiers des Syndicats locaux d'élire des délégués 
pour le congrès. Le Secrétaire-rrésorier général do.it 
déposer tout montant, sauf pour !a petite caisse. à toute 
banque désignée par le Bureau Exécutif Général. Il doit 
procurer une garantie financière à tout officier, agent, 
représentant ou employé de l'Association Unie qui 
administre des fonds ou autres propriétés, tel que requis 
par la loi. 

SEC. 53. (a) Le Président Général et le Secrétaire-tré­
sorier général devront avoir le pouvoir, lorsque autoriser 
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par le Bureau Exécutif Général, d'acheter, d'acquérir 
vendre, louer, négocier ou signer, améliorer ou répare 
tout biens mobiliers et immobiliers incluant le1 
immeubles du siège social de l'Association Unie , et exé­
cuter des contrats, cautions, devoirs, actes notariés, trans· 
ferts, hypothèques, privilèges, prêts et tout autres docu· 
ments , concernant ses propriétés, pour et au nom dt 
l'Association Unie où quelles soient situées. 

(b) Avant chaque année fiscale, le Président Généra 
doit soumettre au Bureau Exécutif Général pour approba­
tion, un budget d'opérations et de capital pour l'année i 
venir. Le Secrétaire-trésorier général, conjointement avec 
le Président Général, devra aider à là. préparation du bud­
get annuel d'opérations et de capital annuel. Le budge 
d'opérations devra déterminer les revenus anticipés et li 
source de ceux -ci et anticiper les dépenses et leurs utilités 
Le budget du capital devra établir, en autre chose, toUl 
investissement majeur d'équipements et rénovatiom 
immobilières. Le Président Général et le Secrétaire-tré­
sorier général devront rapporter promptement toute déro­
gation majeure des budgets approuvés. Pour les buts de 
cette section, le terme 'dérogation majeure' fait référence 
à toutes dépenses qui amènera une augmentation de lO'Jt 
ou plus des budgets d'opérations ou de capital. 

( c) Tous les contrats doit être inclus dans les budget> 
d'opérations et de capital. Tout contrat qui ne peut être ter­
miné sans un coût additionnel dans les quatre-vingt-di)( 
(90) jours, ou tout contrat de 50 000.00$ ou plus qui 
engage l'Association Unie, doit être révisé par l'avocat de 
l'Association Unie. Tout contrat de 500 000.00$ ou plus 
qui engage l'Association Unie, doit être révisé par l'avo­
cat de l'Association Unie et approuvé par le Bureau 
Exécutif Général. 
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( d) Le Secrétaire-trésorier général devra préparer un 
rapport financier trimestriel, comprenant une déclaration 
des actifs, passifs, et avoirs nets pour chaque fond de 
1 'Association Unie et ses filiales et un état des revenus et 
dépenses de chaque fond de l'Association Unie et ses fil­
iales. Conformément aux exigences budgétaires de la sec­
tion 53 (b), le rapport financier trimestriel fournira des 
informations budgétaires détaillées. Le rapport financier 
reflètera les dépenses encourus à ce jour, les dépenses à 
venir budgétées et les dépenses de l'année précédente. Le 
Bureau Exécutif Général recevra une copie du rapport 
financier trimestriel lorsque finalisé, et révisera le rapport 
lors de sa prochaine résyndicats locaux avec le Président 
Général et le Secrétaire-trésorier général. 

(e) L'Association Unie doit engager un contrôleur 
pour assister le Secrétaire-trésorier général dans la gestion 
au jour le jour des opérations financières de 1 'Association 
Unie. Le contrôleur doit être un comptable agréé. Les 
tâches du contrôleur seront d'assister le Secrétaire-tréso­
rier général dans la préparation du rapport financier 
trimestriel, de répondre en tout temps aux demandes de 
renseignements des membres du Bureau Exécutif Général 
à propos des opérations financières de l'Association Unie. 
L'Association Unie engagera aussi une firme comptable 
agréé aux fins de vérification des livres comptables et de 
préparation d'un état financier biannuel. La firme compt­
able externe révisera le travail de gestion, les systèmes et 
les rapports produits par le Secrétaire Exécutif Général 
pour s'assurer de l'exactitude des informations finan­
cières fournies par le Bureau Exécutif Général. La firme 
comptable doit aussi produire les documents appropriés 
pour le 'Department of Labor' et réviser les contrôles 
financiers internes et faire des recommandations par écrit 
au Secrétaire-trésorier général pour des changements ou 
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modifications au système de contrôle interne. Ur 
représentant de la firme comptable doit rencontrer lé 
Bureau Exécutif Général au moins 2 fois par année. U 
firme comptable doit répondre à toutes demandes de ren· 
seignements du Président Général, du Secrétaire-trésorie1 
général et les membres du Bureau Exécutif Général at 
sujet des opérations financières de 1' Association Unie. Lé 
contrat d'engagement avec la firme comptable agréé doi1 
être approuvé par le Bureau Exécutif Général et ne pew 
être résilié sans 1' approbation du Bureau ExécutiJ 
Général. 

(f) En adoptant et approuvant les dépenses des fond~ 
de l'Association Unie, le Bureau Exécutif Général devn 
avoir l'autorité pour adopter toutes dépenses qu'il jugé 
raisonnable à la poursuite des objectifs de 1' Associatior 
Unie et de ses membres, en autant que ces dépenses soien' 
en conformité avec les pratiques, coutumes et procédure~ 
de l'Association unie. 

SEC. 54. ll aura le pouvoir d'embaucher tout le per· 
sonne! jugé absolument nécessaire et devra soumettre at 
Bureau Exécutif Général, pour approbation, un état dé 
compte mensuel de ces dépenses, y compris les noms de~ 
employés et le salaire accordé.Il rendra les décisions e· 
règlera les cas en dispute qui surviendront, et qui font par· 
tie des fonctions du Secrétaire- Trésorier Général, tel qm 
spécifié dans la Constitution. Les décisions du Secrétaire· 
trésorier général seront sujettes à appel au Bureat 
Exécutif Général. 

SEC. 55. (a) Il recevra une somme de 283 192 $ pm 
année, payable en versements mensuels, et il recevra um 
indemnité hebdomadaire d'un montant que fixe le Consei 
exécutif général pour frais d'hôtel, repas, et autres dépens· 
es extraordinaires, et advenant le cas où toute partie dé 
cette allocation ne serait pas dépensée, cette somme sen 
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considérée comme dédommagement. De plus, il s_era œm­
boursé pOLu: ses fra is de tl'ansport par avion . chemJn de fer, 
ou autres moyens de tmn ·port et routes autres dépense 
exrraordinaires encourues dans l'exercice de e fonctions. 

(b) Toute dépense, additionnelle au-delà de l'allocation 
hebdomadaire de 900,00$ qui, à son avis, est raisonnable­
ment reliée à l'élaboration des objectifs et des buts de 
l'Association Unie et de ses membres, et qui est justifiée 
par des reçus, sera considérée comme extraordinaire. 

(c) ll sera accordé le privilège d'une vacance annuelle 
de deux (2) semaines, soit d'une seule durée ou espacée. 

Bureau Exécutif Général 
SEC. 56. (a) Le Bureau Exécutif Général sera formé 

de six (6) Vice-Présidents, répartis dans les districts sui­
vants: 

Un du District No. 1 - New York, New Jersey, 
Massachusetts, Connecticut, Vermont, Maine, New 
Hampshire, Rhode Island et Delaware. 

Un du District No. 2 - Pennsylvanie, Indiana, Ohio, 
Michigan, Kentucky, Virginie de l'Ouest, Maryland, 
Virginie et le District de la Colombie. 

Un du District No. 3 - Caroline du Nord, Caroline du 
Sud, Georgie, Floride, Alabama, Tennessee, Mississippi, 
Louisiane, Texas, Arkansas, Oklahoma et la République 
de Panama. 

Un du District No. 4 - Iowa, illinois, Wisconsin, 
Minnesota, Dakota Nord, Dakota Sud, Nebraska, Kansas, 
Missouri, Montana et Wyoming. 

Un du District No. 5 - Californie, Colorado, Idaho, 
Washington, Oregon, Nevada, Utah, Arizona, Nouveau­
Mexique, Hawaii et Alaska. 

Un du District No. 6- Canada. 
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(b) Le Président Général et le Secrétaire-trésorie 
général auront le pouvoir discrétionnaire de changer e 
réassigner les états qui forment les districts des six Vice 
Présidents et ce, avec l'approbation du Bureau Exécuti 
Général. 

SEC. 57. (a) Le Bureau Exécutif Général aura le pou 
voir discrétionnaire sur tous sujets ayant trait ; 
l'Association entre la tenue des Congrès (sauf les déci 
sions prises au cours des Congrès), et devront soumettre; 
chaque Congrès un rapport détaillé de toutes procédure 
prises par ledit Bureau Exécutif Général. 

(b) Le Bureau Exécutif Général aura autorité d'ap 
prouver toutes affiliations de toutes Syndicats locaux: 
avec l'Association Unie, et pourra prendre action pou 
effectuer ces dites affiliations en vertu de la Constitutim 
de l'Association Unie. 

(c) Le Bureau Exécutif Général, sur recommandatim 
du Président Général, aura autorité de réaliser les affilia 
ti ons ou désaffilia ti ons de l'Association Unie avec n' im 
porte quel organisation nationale, internationale ou inter 
médiaire incluant des organismes d'Syndicats locam 
international ou national et des conseils ou départements 
pour le meilleur intérêt de l'Association Unie et de se: 
membres. 

(d) Sur recommandation du président général, h 
Conseil exécutif général pourra périodiquement rajuste: 
les indemnités du président général, du président généra 
adjoint, du secrétaire-trésorier général, des membres dt 
Conseil exécutif général, des représentants internationam 
(y compris les indemnités du vice-président exécutif, de: 
adjoints administratifs, du directeur à l'Organisation e 
Recrutement, du directeur de la juridiction des métiers e 
des autres directeurs que le président général aurait nom 
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més, le directeur des affaires canadiennes et des représen­
tants spéciaux. 

SEC. 58. Le Bureau Exécutif Général avisera le ou les 
Syndicat(s) Local(aux) des dispositions concernant tous 
dossiers qui leur auront été soumis. 

SEC. 59. (a) Le Bureau Exécutif Général devra se réu­
nir à la clôture de chaque Congrès pour organiser et don­
ner suite à toutes les propositions qui leur ont été soumi­
ses par le Congrès , et devront, dès lors , attribuer aux 
délégués les allocations de dépenses aux différents 
Congrès , départements et conférences de la Fédération 
Amélicaine du Travail et Congrès des Organisations 
Industrielles, et tous autres comités jugés nécessaires pour 
la conduite des affaires de l'Association Unie. 

(b) Le Bureau Exécutif Général aura le pouvoir de se 
réunir en aucun temps , entre la tenue des Congrès, selon 
que la majorité de membres le juge néces aire pour le 
bien-être de l'Association Unie. n se réun iront au Siège 
Social ou à tom autre endroit ou ville approprié , tel que 
décidé par le Pré ident Général et le Secrétaire-tré orier 
général , et toutes dépenses nécessaires pour ces assem­
blées seront payées par le Secrétaire-trésolier général. 

(c) Le Bureau Exécutif Général examinera minu­
tieusement et décidera de toutes demandes d'aide finan­
cière. Le Bureau Exécutif Général déterminera la ligne de 
conduite à suivre en ce qui a trait à tous les sceaux ou 
dessins distribués aux membres de l'Association Unie 
sous telle forme jugée utile pour protéger le travail des 
membres de l'Association Unie, et appliquera telles lois 
ou règlements qu'il jugera nécessaires pour leur emploi. 

( d) lls recevront pour leurs services, un salaire annuel 
de 76 206 $.Le Bureau Exécutif Général en assemblée, 
recevra le taux. de salaire journalier en vigueur dans sa 
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ville ou son salaire journalier qu'il perçoit pour son tn 
vail; le taux le plus élevé prévaudra; une indemnisatio 
quotidienne d'un montant que recommande le présider 
général et que le Conseil exécutif général aura sanctionn 
pour frais d 'hôtel , de repas et autres dépenses extraordi 
naires quand il sera en résyndicats locaux, et advenant 1 
cas où toute partie de ces allocations ne serait pas déper 
sée, cette somme sera considérée comme dédommage 
ment. De plus , ils seront remboursés pour frais de tram 
port par avion, chemin de fer et autres moyens de tram 
port. 

(e) Ils devront soumettre un état détaillé de toutes le 
dépenses remboursables, sur des formulaires fournis à ce 
fins par le Secrétaire Trésorier Général. 

SEC. 60. Sur toutes questions exigeant l'interventio 
du Bmeau Exécutif Général, quand le Bureau Exécuti 
Général n'est pas formellement en assemblée, le Burea 
Exécutif Général pourra agir, soit par télécommunicatior 
lettre ou conférence téléphonique. Quand le Présider. 
Général ou le Secrétaire-trésolier général ont besoin d 
l'intervention du Bureau Exécutif Général , ils peuven 
l'obtenir par télécommunication, lettre ou conférence télé 
phonique parmi les membres du Bureau Exécutif Général 
et ces membres peuvent intervenir sur les sujets portés 
leur attention, de cette même façon. Telle procédur· 
employée par les membres du Bureau Exécutif Généra 
sera considérée comme si le Bureau Exécutif Général étai 
formellement en assemblée. 

SEC. 61. Quand un membre du Bureau Ex.écuti 
Général ne donne pas suite aux questions qui lui son 
soumises , dans un délai d'une semaine après notification 
le Président Général et le Secrétaire-trésolier généra 
devront prendre les mesures nécessaires, dans le meil! eu 
intérêt de l'Association Unie , pour expulser ce membre d1 
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Bureau Exécutif Général, pourvu, cependant, que cette 
négligence ne soit pas due à la maladie ou toutes autres 
raisons justifiables. 

SEC. 62. La majorité de quatre (4) membres cons­
tituera le quorum, et toute action prise par ce dit quorum 
sera valide, à toutes fins que de droit, comme si l'action 
avait été prise par tous les membres. 

SEC. 63. Les Vice-Présidents dans leurs districts 
respectifs, agiront comme représentants légaux du 
Président Général de l'Association Unie. 

Représentants Internationaux 
SEC. 64. Le Président Général formera des Districts et 

attribuera à chaque District un (ou plusieurs) 
Représentants Internationaux pour y remplir ses fonc­
tions, jusqu'à leur nomination à un autre District par le 
Président Général. Un minimum de quatre (4) 
Représentants Internationaux, de citoyenneté canadienne, 
seront désignés pour le District Canadien. 

Les Représentants Internationaux de cette Association 
seront sous la supervision du Président Général, et 
lorsqu'ils en seront requis par le Président Général, ils 
auront le pouvoir et toute l'autorité pour régler tous dif­
férends ou griefs de quelque nature que ce soit, au sein et 
entre les Syndicats locaux, les Conseils de District, ou 
Associations d'Etats ou Provinciales, ou entre les mem­
bres et le: Syndicats locaux; ils auront le pouvoir et l'au­
torité de suspendre et révoquer les charges des Syndicats 
locnux. Conse·iJs de District, ou Associations d'Etats ou 
Provinciales, conformément aux dispositions des Section 
90 et 93 de cette Constitution, lorsque requis et avec le 
consentement du Président Général. 

Ils devront, à moins que d'autres tâches ne les récla­
ment, préparer un itinéraire pour les Syndicats locaux 
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situés dans leur district, afin d'éviter des déplacements 
inutiles, en y incluant telles villes non syndiquées dont 
l'importance justifierait l'établissement d'un Syndicat 
local de l'Association Unie. 

SEC. 65. Lorsqu'il se rend dans la juridiction d'un 
Syndicat local, le Représentant International doit en avis­
er le gérant d'affaires. Les Représentants Internationaux 
doivent s'acquitter des responsabilités qui leurs sont assi­
gnées par le Président Général. A moins d'être convoqués 
par le Président Général, les Représentants Internationaux 
continueront d'exercer leurs fonctions dans leurs districts 
respectifs. 

SEC. 66. Chaque Représentant International recevra 
un mandat signé par le Président Général et le Secrétaire­
trésorier général et aucun membre, sauf un Officier de 
l'Association Unie, ne peut agir en qualité de Représentant 
International sans ce mandat. Tous les mandats prendront 
fin le 31 décembre, ou avant, si le Président Général et le 
Secrétaire-trésorier général en décident ainsi. Ce qui suit 
est la formule de Mandat: 

L'Association Unie des Compagnons et Apprentis 
de l'Industrie de la Plomberie et de l'Ajustage de 
la Tuyauterie des États-Unis et du Canada 

Composés de compagnons et apprentis ayant juridic­
tion sur chaque filiale de l'industrie de la plomberie et de 
l'ajustage de la tuyauterie. Affiliés à la Fédération 
Américaine du Travail, au Congrès des Organisations 
Industrielles, au Département des Métiers de la 
Construction, au Département de la Métallurgie, au 
Département d'Étiquette Syndicale et des Services, au 
Département des Services Maritimes et au Congrès du tra­
vail du Canada. 
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A Qui de Droit: 

Ceci certitïe que----::--:---------­
es~, par les présemes . autorisé et mandaté légalement à 
agtr comme . dans toul District aux États-Unis et au 
Canada, où il sera ass igné, avec plein pouvoir et autorité 
d'établ ir et organiser des yndicat locaux Conseils de 
~i tricLS. A ,sociali_on_ d'Éta~ er Provinciale ·, sou la juri­
dtctton de 1 Assoctallon Ume; et avec plein pouvoir de 
ré~ler tous différends ou grief de tout genre ex istant nu 
sem ou enu·e les Syndicats locaux, les Conseils de Di trier 
ou Associations d'État ou Provinciale. ou entre le mem­
bres et les ynd icat locatt'<, quand requi par le Président 
Général, el de suspendre ou révoquer les charges de 
Syndtcats locaux , Conseil de Di tricu ou Association · 
d'État ou Provinciale, pour violation à la Constitution , aux 
règlementS ou procédures établis de l'Association Unie 
confom1émenl aux Sections 90 et 93 de la Consrittt t.ion· e; 
d'accepter et initier les membre , installer les Offici~rs 
~onformément aux lois du métier ou qualification de mé­
uer dont Je Syndicat est composé. Chaque Repré ·entant 
lntemational aura , durant le terme de son mandat, tous les 
pouvoirs ~t devoir ci-haut mentionnés . Cc M.andat sera 
en vigueur du au . à moin d'une 
révocation préalablement à l'expiration dudit terme. 
Don.n_é ~ous notre sei ng et sceau. par approbation et 
autonsauon du Bureau Exécutif Général de l'Association 
Unie , ce ,jour de 20 __ . 

Président Général 

Secrétaire-trésorier général 
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SEC. 67, Le Président Général instituera tels règle­
ments, sujets à l'approbation du Bureau Exécutif Général, 
pour la gouverne et connaissance des Représentants 
Internationaux, au fur et à mesure qu'il le jugera néces­
saire. Le Secrétaire-trésorier général fera parvenir tout le 
néces aire rcqui pour des nouvelles Syndicats locaux, au 
Représentant lntemational officiel pour ce district, qui de 
son côté les transmettra au Local dès que ce dernier sera 
organisé. 

SEC. 68. Les Représentants Internationaux devront 
soumettre au Président Général un rapport détaillé de 
leurs activités et feront telles recommandations qui, selon 
eux, sont jugées essentielles au bien-être de l'Association 
Unie et de ses Syndicats locaux. 

SEC. 69. En cas d'urgence, sous les directives du 
Président Général, les Représentants Internationaux 
devront annuler les engagements déjà faits et agir selon 
tes instructions reçues. Ils recevront pour leurs services, la 
somme annuelle de 178 698 $ à être payée par versements 
mensuels. Ils devront soumettre aux Officiers Généraux, 
avant le Congrès, un rapport contenant leurs recomman­
dations et ledit rapport devra parvenir au Siège Social au 
moins trois (3) mois avant la tenue du Congrès. 

SEC. 70. (a) Tous tes représentants internationaux 
ordinaires recevront une indemnité hebdomadaire dont le 
montant est fixé par le Conseil exécutif général pour frais 
d'hôtel, repas et autres dépenses extraordinaires et, 
advenant te cas où toute partie de cette allocation n'est pas 
dépensée, cette somme sera considérée comme dédom­
magement. De plus, ils seront remboursés pour tous frais 
de transport par avion, chemin de fer et autres moyens de 
transport, et toutes autres dépenses extraordinaires encou­
rues dans l'exercice de leurs fonctions. 
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(b) Us soumetu·ont sur des fonnulaires foumi à ces 
fins par le Secrétaire-u"ilsorier général, un é lal détaillé de 
coures dépenses remboursabl · ou autres dépenses extra­
ordinaire-s. Ce comple de dépen~cs sera soumis au, et 
approuvé par le Bureau Exécutif Général. 

SEC. 71. Pour toute négligence dans l'exercice de ses 
fonctions, le mandat d'un Représentant International peut 
être suspendu par le Président Général et sa suspension 
sera maintenue jusqu'à ce qu'il en appelle, s'ille désire, au 
Bureau Exécutif Général, qui après vérification de tous les 
faits dans cette cause en arrivera à une décision finale. 
Ledit Représentant International peut en appeler au 
prochain Congrès de l'Association Unie, mais, dans l'in­
tervalle, son mandat demeure révoqué, et dans le cas de la 
suspension le Bureau Exécutif Général choisira un mem­
bre de l'Association Unie, pour combler le terme non­
expiré dudit Représentant International. 

JOURNAL 
SEC. 72. Le Secrétaire-trésorier général, devra voir à 

la publication d'un Journal mensuel, sous forme de revue. 
Cette publication sera rédigée et gérée par lui, sous la 
direction du Bureau Exécutif Général. 

SEC. 73. Ce Journal officiel de l'Association Unie sera 
fourni gratuitement à tous les membres de l'Association 
Unie. Toutes les questions relatives au Journal de 
l'Association Unie seront sous le contrôle du Secrétaire­
Général et du Bureau Exécutif Général. 

SEC 74. (a) À compter du l" janvier 2012, chaque 
Syndicat local devra payer au Secrétaire-trésorier général 
une taxe per capita de 22 ,00$ par membre à même les 
cotisations mensuelles de chaque membre compagnon, et 
apprenti, et autres classifications de membres apparentés 
des Métiers de la Construction qui n'ont pas atteint l'âge 
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de 65 ans au 31 décembre 2011. À compter du 1" janvier 
2013, chaque syndicat local devra verser au secrétaire-tré­
sorier général une taxe de 23 $ sur les cotisations indi­
viduelles mensuelles des compagnons et apprentis qui 
n'ont pas atteint les 65 ans au 31 décembre 2012 et qui 
pratiquent ~es métiers de la construction et des métiers 
connexes. A compter du 1er janvier 2014, chaque syndi­
cat local devra verser au secrétaire-trésorier général une 
taxe de 24 $ sur les cotisations individuelles mensuelles 
des compagnons et apprentis qui n'ont pas atteint les 65 
ans au 31 décembre 20 13 et qui pratiquent des métiers de 
la construction et des métiers connexes. À compter du 1er 
janvier 2015, chaque syndicat local devra verser au secré­
taire-trésorier général une taxe de 25 $ sur les cotisations 
individuelles mensuelles des compagnons et apprentis qui 
n'ont pas atteint les 65 ans au 31 décembre 2012 et qui 
pratiquent des métiers de la construction et des métiers 
connexes. Le quantum de cette taxe per capita fixé ici est 
sujet aux dispositions du paragraphe 74(f) des présentes. 
De chaque perception, le secrétaire-trésorier général 
affectera 3 $ au Fonds de prestations de frais d'inhuma­
tion afin de pourvoir aux prestations pour frais funéraires; 
1,50 $ au Fonds du congrès, afin de pourvoir aux dépens­
es liées à un congrès; 2,25 $au Fonds d'organisation afm 
de pourvoir à l'élargissement de 1' organisation auprès de 
travailleurs non syndiqués, et 1,70 $ au Fonds d'Éduca­
tion et Promotion. Le Fonds Sujets Politiques et le Fonds 
Sujets Politiques Canadien de l'Association Unie doivent 
continuer d'exister mais aucun autre dépôt provenant de 
la taxe per capita ne sera fait dans ces fonds. Le secrétaire­
trésorier général versera le résidu de cette taxe individu­
elle au fonds consolidé. 

(b) À compter du l" janvier 2012, chaque syndicat 
local devra verser au secrétaire-trésorier général une taxe 
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----~'11 de 21 $ sur les cotisations individuelles mensuelles des 
compagnons et apprentis qui n'o~t pas atteint_l~s 65 ans 
au 3.1 décembre 201 1 et qui pratlqu~nt des met1ers de la 
11,1étailurgie et de métiers connexes. A compter du 1" jan­
vier 20 1.3, chaque yndicat local devra verser au secré­
taire-trésorier général une taxe de 22 $ sur les cotisations 
individuelles mensuelles des compagnons et apprentis qui 
n'ont pas atteint les 65 ans au 31 décembre 2012 et qui 
pratiquent des métiers de la métallurgie et des métiers 
connexes. À compter du l " janvier 2014, chaque syndicat 
local devra verser au secrétaire-trésorier général une taxe 
de 23$ sur les cotisations individuelles mensuelles des 
compagnons et apprentis qui n'ont pas atteint les 65 ans 
au 31 décembre 2013 et qui pratiquent des métiers de la 
métallurgie et des métiers connexes. À compter du l" jan­
vier 2015, chaque Syndicat local devra payer au 
Secrétaire-trésorier général une taxe per capita de 24,00$ 
par membre, à même les cotisations mensuelles de chaque 
membre compagnon, et apprenti, et autres classifications 
de membres apparentés des Métiers de la Métallurgie qui 
n'ont pas atteint 65 ans au 31 décembre 2014. Le quantum 
de cette taxe per capita fixé ici est sujet aux dispositions 
du paragraphe 74(f) des présentes. De chaque perception 
individuelle, 3,00$ au Fonds pour Frais Funéraires,! ,50$ 
au Fonds de Congrès, 2,25$ au Fonds d'Organisation et 
1,70$ au Fonds d'Éducation et Promotion décrit dans la 
Section 74(a). Le Fonds Sujets Politiques et le Fonds 
Sujets Politiques Canadien de l'Association Unie doivent 
continuer d'exister mais aucun autre dépôt provenant de 
la taxe per capita ne sera fait dans ces fonds. Le résidu de 
cette taxe individuelle sera versé au fonds consolidé. 

(c) À compter du l" janvier 2012, la taxe per capita 
payable au Secrétaire-trésorier général pour chaque mem­
bre qui a atteint 65 ans au 31 décembre 2001, sera main-
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tenu au taux de la taxe per capita en vigueur pour ce mem­
bre au 31 décembre 2001; c'est à dire, 15,00$ par membre 
pour chaque compagnon, apprenti et autres classifications 
de membres apparentés des Métiers de la Construction, et 
14,00$ par membre pour chaque compagnon, apprenti et 
autres classifications de membres apparentés des Métiers 
de la Métallurgie. De ce montant, le Secrétaire-trésorier 
général déposera 6,55$ à même la taxe per capita pour 
chaque membre compagnon, apprenti et autres classifica­
tions de membres apparentés des Métiers de la 
Construction et 5,5 5$ à même la taxe per capita pour 
chaque membre compagnon, apprenti et autres classifica­
tions de membres apparentés des Métiers de la 
Métallurgie dans le Fonds Général. Le montant restant de 
la taxe per capita sera déposé dans le Fonds pour Frais 
Funéraires, le Fonds de Congrès, le Fonds d'Organisation 
et le Fonds d'Éducation et Promotion et le Fonds Sujets 
Politiques de l'Association Uniet ou le Fonds Sujets 
Politiques Canadien de l'Association Unie, selon les mon­
tants décrits dans les Sections 74(a) et 74(b). 

(d) À compter du l" janvier 2012, la taxe per capita 
payable au Secrétaire-trésorier général pour chaque mem­
bre qui a atteint 65 ans entre le 1" janvier 2002 et le 31 
décembre 2006, sera maintenu au taux de la taxe per capi­
ta en vigueur pour ce membre au 31 décembre 2016 c.-à­
d. 19 $par compagnon et apprenti des métiers de la con­
struction et des métiers connexes, et 18 $par compagnon 
et apprenti des métiers de la métallurgie. De ces mon­
tants, le Secrétaire-trésorier général déposera 10,55$ à 
même la taxe per capita pour chaque membre compagnon, 
apprenti et autres classifications de membres apparentés 
des Métiers de la Construction et 9,5 5$ à même la taxe per 
capita pour chaque membre compagnon, apprenti et autres 
classifications de membres apparentés des Métiers de la 
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Métallurgie dans le Fonds Général. Le montant restant ~e 
la taxe per capita sera déposé dans le Fonds pour Frms 
Funéraires, le Fonds de Congrès, le Fonds d'Organisation 
et le Fonds d'Éducation et de Promotion, selon les mon­
tants décrits dans les sections 74 (a) et 74 (b). 

(e) À compter del" janvier 2012, la capitation à vers­
er au secrétaire-trésorier général pour chaque membre 
ayant atteint l'âge de 65 ans entre le r~ janvier 2007 et le 
31 décembre 20 11 sera gelée au taux de la taxe per capita 
en vigueur pour ces membres en date du 31 décembre 
2011. c.-à-d. 20 $par compagnon et apprenti des métiers 
de la construction et des corps de métiers connexes, et de 
19 $par compagnon et apprenti des métiers de la métal­
lurgie et des corps de métiers connexes. De ces montants, 
le secrétaire-trésorier général versera au fonds consolidé 
la somme de Il ,55 $ de la taxe des compagnons et appren­
tis des métiers de la construction et des corps de métiers 
connexes, et 10,55 $de la taxe des compagnons et appren­
tis des métiers de la métallurgie. Le reste sera versé au 
Fonds des frais funéraires, au Fonds du congrès, au Fonds 
d'organisation et au Fonds de la formation et de la pro­
motion selon les montants établis aux paragraphes 74(a) 
et 74(b). 

(f) À compter du l" janvier 2012, la taxe à verser au 
secrétaire-trésorier général pour le compte de chaque 
compagnon et apprenti du syndicat qui a atteint les 65 ans 
après le 31 décembre 2011 sera de 20 $ pour les com­
pagnons et apprentis des métiers de la construction et des 
métiers connexes, et de 19 $ pour les compagnons et 
apprentis des métiers de la métallurgie et des métiers con­
nexes, et ce, le mois suivant l'anniversaire des 65 ans de 
chacun. De ces montants individuels, le secrétaire-tréso­
rier général versera au fonds consolidé la somme de 
Il ,55 $ du per capita des compagnons et apprentis des 
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métiers de la construction et des métiers connexes, et de 
10,55 $ du per capita des compagnons et apprentis des 
métiers de la métallurgie et des métiers connexes. Le 
reste sera versé au Fonds des frais funéraires, au Fonds du 
congrès, au Fonds d'organisation et au Fonds de la for­
mation et de la promotion selon les montants établis aux 
paragraphes 74(a) et 74(b). 

(g) Afin de mettre en œuvre l'augmentation des coti­
sations individuelles à compter du 1er janvier 2012, 
chaque membre d'un syndicat local qui, au 31 décembre 
20 11 , n'a pas atteint les 65 ans, verra sa cotisation accrue 
de 2 $ par mois en sus de ses cotisations mensuelles de 
son syndicat local qui est en vigueur le 31 décembre 2011. 
À compter du 1er janvier 2012, chaque membre d'un syn­
dicat local qui, au 31 décembre 2012, n'a pas atteint les 65 
ans, verra sa cotisation accrue d' 1 $par mois en sus de ses 
cotisations mensuelles de son syndicat local qui est en 
vigueur le 31 décembre 2012. À compter du 1er janvier 
2014, chaque membre d'un syndicat local qui, au 31 
décembre 2012, n'a pas atteint les 65 ans, verra sa cotisa­
tion accrue d' 1 $ par mois en sus de ses cotisations men­
suelles de son syndicat local qui est en vigueur le 31 
décembre 2013. A compter du l" janvier 2015, les cotisa­
tions mensuelles de tous les membres de chaque Syndicat 
local qui n'ont pas atteint 65 ans au 31 décembre 2014, 
devront être augmentées automatiquement de 1,00$ par 
mois en plus des cotisations mensuelles déjà en vigueur au 
31 décembre 2014. 

(h) Tous les membres ayant cinquante ans d'adhésion 
continue dans l'Association Unie, qui ont pris leur 
retraite, seront exemptés de payer leur cotisation à 
l'Association Unie, pourvu qu'ils soient également 
exemptés de payer des cotisations ou amendes à leur 
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Syndicat local, et que les Officiers du Sy~di_cat loc~! en 
avisent les Officiers Généraux de l'AssoCiatlOn Ume, et 
demandent l'exemption pour le versement de toute taxe 
per capita. 

(i) L'association Unie recevra aussi cinquante pour­
cent (50%) de tous les frais d'initiation de 40,00$; des 
50,00$ de frais de réinstallation, des 100,00$ pour l'émis­
sion des cartes de retrait, des 100,00$ de frais de réinstal­
lation pour les membres réinstallés qui possède une carte 
de retrait courante entièrement payée; des 100,00$ pour le 
renouvellement des cartes de retrait, et la somme totale de 
3,00$ des droits de charte pour chacun des membres de la 
charte, de même que le montant total de toutes les 
amendes de l'Association Unie prélevées par le Bureau 
Exécutif Général. 

U) Les cotisations syndicales, droits d'initiation, 
amendes et impositions prélevées par les Syndicats 
locaux, seront déposées dans les Fonds syndicaux. Les 
Syndicats locaux pourront aussi décréter des impositions 
ou amendes, n'excédant pas la somme maximum de 5 ,00$ 
pour toute infraction, pour la non-présence aux assem­
blées régulières ou pour défaut d'accomplir le travail re­
quis au sein d'un comité, ou pour absence à des assem­
blées autorisées dans l'intérêt du Syndicat local. Le 
Bureau Exécutif d'un Syndicat local aura l'autorité de 
permettre à un membre de s'abstenir de se conformer aux 
exigences de présence, quand ils jugeront que la raison de 
son absence est justifiée. La décision du Bureau Exécutif 
du syndicat local sera finale, irrévocable et sans appel. 

(k) Le Président Général et le Secrétaire-trésorier, avec 
l'approbation du Bureau Exécutif Général, auront le droit 
de transférer tout montant des différents Fonds de 
1' Association Unie, sauf le Fonds Sujets Politiques, selon 
les besoins, afin de protéger la solvabilité de n'importe 
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lequel fonds particulier. Des montants peuvent seulement 
être transférés au besoin dans le Fonds Sujets Politiques 
pour protéger la solvabilité financière du Fonds Sujets 
Politiques. 

SEC. 75. Quand les fonds de l'Association Unie seront 
moindres que la somme de 2,00$ de taxe per capita, le 
Bureau Exécutif Général prélèvera une taxe de chaque 
membre pour combler lesdits fonds. 

SEC. 76. Quand les taxes seront imposées à tous les 
membres par le Bureau Exécutif Général, les Syndicats 
locaux devront prélever et envoyer le montant total dans 
le laps de temps requis. A défaut de percevoir ces taxes, 
ces Syndicats locaux, après avis dûment signifié par le 
Secrétaire-trésorier général, seront suspendues jusqu'à ce 
que ces taxes soient perçues et remises. 

SEC. 77. (a) Tout Syndicat local dont la taxe per capi­
ta ou amendes dûes à l'Association Unie sont en retard de 
trois (3) mois sera automatiquement suspendue. Si un 
Syndicat local est en arrérage de six (6) mois dans le 
paiement de la taxe per capita à l'Association Unie, sa 
charte sera sujette à révocation par le Bureau Exécutif 
Général. 

(b) Le Secrétaire-trésorier général devra aviser tous les 
Syndicats locaux quand ils sont deux (2) mois en retard 
mais, à défaut de réception de tel avis, cela n'empêchera 
pas la suspension d'un Syndicat local si ce dernier a trois 
(3) mois d'arrérages. 

Politiques d'investissement 
SEC. 78. (a) Le capital d'investissement de 

l'Association Unie des Compagnons et Apprentis de 
l'Industrie de la Plomberie et de l'Ajustage de la tuyau­
terie des États-Unis et du Canada peut être investi dans les 
bonds, billets, actions, l'immobilier ou autre investisse­
ment pertinent. 
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(b) L'Association Unie doit ret~nir les servic~s d'un 
ltant en investissement qm d01t conse1ller le consu , . , · , , l 

Président Général et le Secreta1re-tresoner genera con-
cernant la gestion de tout investissement de l'Association 
Unie. Tout investissement de l'Association Unie sera fait 
par les gestionnaires en investissement choisis par le 
Président Général et le Secrétaire-trésorier. Les gestion­
naires en investissement de l'Association Unie devront 
posséder les compétences requises comme 'Investment 
Manager' selon la Section 3(38)(B) du 'Employee 
Retirement Incarne Security Act of 1974' et assumer les 
responsabilités fiduciaires de leur tâche. Le Président 
Général et le Secrétaire-trésorier général, avec l'aide du 
consultant en investissement, doivent produire une décla­
ration des politiques d'investissement concernant tout 
investissement de l'Association Unie. Tous les gestion­
naires en investissement de l'Association Unie doivent 
endosser la déclaration des politiques d'investissement 
comme une partie intégrante de leurs contrats d'engage­
ment pour gérer les investissements de l'Association 
Unie. La déclaration des politiques d'investissement stip­
ulera que les avoirs de l'Association Unie sont détenus en 
fidéicommis au bénéfice de l'Association Unie et ses 
membres, que les avoirs seront investis de manière pru­
dente et responsable. Les gestionnaires en investissement 
auront aussi des lignes directrices à suivre pour les 
investissements sous leur contrôle. En réalisant le pro­
gramme d'investissements de l'Association Unie, le 
Président Général et le Secrétaire-trésorier général 
devront adhérer aux normes fiduciaires des officiers des 
syndicats selon le 'Landrum-Griffin Act'. Le Bureau 
Exécutif Général doit approuver le choix du consultant en 
investissement, le choix des gestionnaires d'investisse­
ments basé sur l'avis du consultant en investissement et la 

60 

déclaration des politiques d'investissement. 

( c) Le Président Général et le Secrétaire-trésorier 
général devront, avec l'aide du consultant en investisse­
ment, surveiller le rendement des investissements de 
['Association Unie et devront rencontrer le consultant en 
investissement de l'Association Unie semi-annuellement 
pour revoir les performances . des _gestionnair~s en 
investissement. Le consultant en mvestlssement d01t pro­
duire des rapports trimestriellement des investissements 
de l'Association Unie au Président Général, au Secrétaire­
trésorier général et aux membres du Bureau Exécutif 
Général. 

( d) Le Président Général est autorisé à accorder des 
prêts, des subventions et une aide financière a~x 
Syndicats locaux, Conseils de District ou autres consells 
du travail et organisations tel qu'approuvé par le Bureau 
Exécutif Général. De tels prêts, subventions et aide finan­
cière ne peuvent être considérés comme des investisse­
ments de l'association Unie. 

(e) Le bâtiment, les meubles, installations, biens 
matériels, fournitures et équipements du siège social de 
1 'Association Unie et utilisés par celle-ci, ne sont pas con­
sidérés comme des investissements. Ces avoirs doivent 
être sous le contrôle du Président Général. 
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CHARTES 
Syndicats locaux 

SEC. 79. L'Association Unie émettra des chartes à 
trois classes de Syndicats locaux: les Syndicats locaux des 
Métiers de la Construction, les Syndicats locaux des 
Métiers de la Métallurgie et les Syndicats locaux 
Combinés . 

Syndicats locaux des Métiers de la 
Construction 

SEC. 80. Les effectifs d'un Syndicat local des Métiers 
de la Construction seront composés de compagnons et 
apprentis qualifiés et éligibles de travailler sous la juridic­
tion du Département des Métiers de la Construction de la 
FAT-COI. 

Syndicats locaux Combinés 
SEC. 81. Les effectifs d'une Syndicat local Combiné 

seront composés de compagnons et apprentis qualifiés et 
éligibles à être membres sous la juridiction d'un Syndicat 
local des Métiers de la Construction et de compagnons et 
apprentis éligibles à être membres d'un Syndicat local des 
Métiers de la Métallurgie. 

Demandes pour Obtention de Chartes 
SEC. 82. Aucune charte ne sera accordée à un 

Syndicat local des Métiers de la Construction, ou à un 
Syndicat local des Métiers de la Métallurgie, ou à un 
Syndicat local Combiné, dans toute ville, en autant qu'il 
n'y a pas moins de huit (8) compagnons qualifiés qui en 
font la demande. La demande pour détention d'une Charte 
devra spécifier le type et le genre de Syndicat local dont il 
s'agit, que ce soit un Syndicat local des Métiers de la 
Construction, un Syndicat local des Métiers de la 
Métallurgie ou un Syndicat local Combiné. Les noms des 
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requérants seront envoyés au Secrétaire-trésorier général 
qui vérifiera ces noms dans les dossiers du Bureau 
Général et, également, avec les Syndicats locaux sous la 
juridiction desquelles ces requérants étaient antérieure­
ment employés. Le Secrétaire-trésorier général enverra les 
fournitures nécessaires, sans se référer au Bureau Exécutif 
Général. Les droits de charge pour chaque membre seront 
de $3.00, le montant total devant être envoyé au 
Secrétaire-trésorier général. 

Chartes pour Succursales Séparées 
SEC. 83. Dans les villes où il y a un Syndicat local 

Combiné, n'importe quelle succursale d'un Syndicat local 
Combiné peut obtenir une charte séparée pour sa succur­
sale particulière, moyennant demande des deux-tiers des 
effectifs de tout Syndicat local Combiné, et qui sont mem­
bres dudit Syndicat local depuis au moins six (6) mois 
avant ladite demande de charte. L'octroi de cette charte 
séparée est sujet à l'approbation du Bureau Exécutif 
Général. 

Fusion des Locaux 
SEC. 84. Quand, selon le jugement du Président 

Général, il appert qu'il y a un nombre superflu de 
Syndicats locaux dans toute localité et qu'une fusion 
s'avèrerait nécessaire dans l'intérêt de l'Association Unie, 
Localement ou à l'extérieur, il aura le pouvoir d'ordonner 
que les Syndicats locaux se fusionnent et d'exécuter la 
fusion des dits Syndicats locaux ou dit territoire en un seul 
Syndicat local ou plusieurs Syndicaux locaux, en autant 
qu'une telle initiative reçoivent l'approbation du Bureau 
Exécutif Général. 
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Réfrigération ou Construction de Maisons 
de Rapport et Résidences 

SEC. 85. Les Officiers Généraux ont le pouvoir 
d'établir dans des Syndicats locaux des Métiers de la 
Construction ou des Syndicats locaux Combinés déjà 
existantes, des divisions dans le but d'organiser les 
Sections dans la Réfrigération ou Construction de 
Maisons de Rapport et Résidences de l'industrie de la 
plomberie er de la tuyauterie. Ils ont aussi le pouvoir d'im­
poser toutes les lois et règlements, y compris les frais 
d'initiation et cotisations syndicales nécessaires pour 
devenir membres. Les Syndicats locaux des Métiers de la 
Construction et les Syndicats locaux Combinés peuvent 
organiser de telles divisions, sur demande et avec appro­
bation des Officiers Généraux. 

Nouvelles Divisions des Membres 
SEC. 86. Le Président Général peut établir de nou­

velles divisions de membres pour n'importe quel tra­
vailleur employé dans n'importe quel genre de travail 
faisant partie ou relié d'aucune façon à l'industrie de la 
plomberie et de la tuyauterie et pour les travailleurs 
employés dans toutes autres industries ne faisant pas par­
ties ou non reliées à l'industrie de la plomberie et de la 
tuyauterie de façon à protéger les droits de négociation 
des travailleurs faisant partie ou reliés à l'industrie de la 
plomberie et de la tuyauterie. 

Conseils de District 
SEC. 87. (a) Quand, dans toute ville ou localité, deux 

Syndicats locaux de l'Association Unie ou plus, sont ou 
pourraient subséquemment être établies, lesdits Syndicats 
locaux seront requis et obligés d'établir et d'organiser un 
Conseil de District pour lequel une Charte sera émise par 
les Officiers Généraux et le tout sous la supervision de ces 

64 

derniers. Les fonctions du Conseil de District seront de 
coordonner les efforts de tous les Syndicats locaux affiliés 
pour (1) obtenir une législation bénéfique à l'industtie de 
la plomberie et de la tuyauterie; (2) s'assurer de la coordi­
nation d'effm1s dans les campagnes d'organisation; (3) 
s'assurer de l'aide et de l'assistance mutuels lors de dif­
férends et disputes au sein des métiers du travail; (4) voir 
à ce qu'il y ait unifonnité de salaire, heures de travail et 
conditions de travail, au sein de l'industrie de la plomberie 
et de la tuyauterie. 

(b) Le Conseil de District sera formé de divers 
délégués affiliés à différents syndicats, élus par scrutin 
secret, pour un mandat d'au moins deux (2) ans ou plus . 

(c) Les officiers du Conseil de District seront élus par 
scrutin secret. Une assemblée de mise en candidature sera 
tenue au moins ving-cinq (25) jours avant la date de l'élec­
tion. Au moins dix (10) jours avant la tenue de l'assemblée 
de la mise en candidature, un avis sera envoyé par la 
poste, à la dernière adresse connue des délégués des 
Syndicats locaux, mentionnant: 1) la date et l'endroit de 
J'assemblée de mise en candidature et les postes pour 
lesquels les candidats seront mis en candidature, et 2) la 
date, l'heure et l'endroit où le vote secret sera tenu pour 
J'élection des officiers. 

(d) Le Conseil de District peut élire, comme officiers 
réguliers autorisés , un Secrétaire Correspondant et un 
Secrétaire-trésorier et tous autres officiers qui pourraient 
être requis. Le Secrétaire-trésorier doit faire parvenir un 
rapp011 financier trimestriel à tous les Syndicats locaux 
affiliés. 

(e) Le Conseil de District a le droit de prélever men­
suellement des taxes régulières ou temporaires, des 
Syndicats locaux affiliés, pour fins de défrayer toutes 
dépenses nécessaires. 
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Associations d'Etats 
ou Associations Provinciales 

SEC. 88. Chaque Etat et/ou Province, si une majorité 
des Syndicats locaux qui la composent le désirent, peut 
établir une Association d'Etat ou Provinciale, et une charte 
pour telle Association sera émise par l'Association Unie. 
Là où telle Association d'Etat ou Provinciale existe, tous 
les Syndicats locaux de cet Etat ou Province seront tenus 
de s'y affilier. 

SEC. 89. Les Associations d'Etats, les Associations 
Provinciales et les Conseils de District auront un sceau 
spécial pour leurs secrétaires et toute papeterie nécessaire 
à la bonne conduite de leurs affaires. Ils auront aussi le 
pouvoir de créer, en imposant une taxe per capita spéciale, 
des fonds qui, selon leur jugement, semblent nécessaires; 
tels fonds seront utilisés pour promouvoir et protéger l'in­
dustrie de la plomberie et de la tuyauterie dans leur juri­
diction respective. 

Suspension des Syndicats locaux 
SEC. 90. (a) Le Président Général, ou son 

Représentant autorisé, auront le pouvoir de suspendre tout 
Syndicat local, Conseil de District, ou Association d'Etat 
ou Provinciale de l'Association Unie, pour violation des 
lois de la Constitution de l'Association Unie, ou pour toute 
activité préjudiciable aux intérêts du mouvement ouvrier 
de l'Association Unie. 

(b) Le Président Général ou son Représentant autorisé 
s'occupera de signifier, par écrit, une déclaration d'accusa­
tion, de même qu'un avis indiquant la date, l'heure et l'en­
droit de l'audition. La signification de ces documents sera 
remise au plus tard cinq (5) jours avant la date de l'audi­
tion. Cette signification sera remise personnellement, au 
Secrétaire Correspondant du Syndicat local, ou à tout 
autre officier dûment élu de ce Syndicat local, ou en 

66 

faisant parvenir par voie de courrier certifié une copie de 
la déclaration d'accusation au Secrétaire Correspondant. 

(c) Tout Syndicat local, Conseil de District, ou 
Associations d'Etats ou Provinciales, suspendu par le 
Président Général ou son Représentant autorisé, demeu­
rera suspendu jusqu'à ce que telle partie impliquée ait 
avisé, par écrit, qu'elle s'est conformée aux exigences du 
Président Général ou de son Représentant autorisé. Le 
rapport du Syndicat local, Conseil de District, ou 
Association d'Etat ou Provinciale, suspendu par le 
Président Général et confirmé par le Bureau Exécutif 
Général. 

(d) Les Syndicats locaux suspendus ne recevront pas 
de fournitures, privilèges monétaires, rapports, ou mot-de­
passe du Bureau Général tant et aussi longtemps que la 
suspension sera en vigueur. Tout Syndicat local suspendu 
par le Président Général ou son Représentant autorisé, 
perdra, pour la période de sa suspension, tous privilèges, 
soit monétaires, ou ayant trait aux effectifs, dans 
l'Association Unie, y compris les Conseils de District des 
Métiers de la Tuyauterie et des Associations d'Etats ou 
Provinciales de l'Association Unie. Toutes les Centrales 
Ouvrières, Fédérations d'Etats et Conseils Locaux des 
Métiers de la Construction seront avisés d'exclure ces 
délégués. 

SEC. 91. Le Président Général, en exerçant ses pou­
voirs, conformément à la Section 90, pourra assigner et 
mandater parmi les membres de l'Association Unie, ou 
des Officiers d'Audition pour entendre les accusations 
portées contre t9ut Syndicat local, Conseil de District, ou 
Associations d'Etats ou Provinciales. Le ou les Officiers 
d'Audition feront un rapport, incluant leurs constatations 
et recommandations au Président Général, qui prendra 
alors sa décision en se basant sur le rapport complet. 
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TUTELLE , aucun cas, la personne déposant les accusations n'agira en 
SEC. 92. (a) Si le Président Général possède ou reçoit qualité d'Administrateur. 

des renseignements qui le portent à croire que tout officier (b) Dans tous les cas, copie des accusations et de l'avis 
d'un Syndicat local ou autre organisme affilié sont mal- signifiant l'heure et l'endroit de l'audition, de même que le 
honnêtes ou incompétents, ou que de telles organisations nom de l'Officier d'Audition, seront signifiés au syndicat 
ne sont pas gérées conformément à la Constitution et aux local ou autre organisme affilié en cause, au moins dix 
Lois de l'Association Unie ou pour l'intérêt de ses mem- (10) jours, (les dimanches et jours fériés compris) avant 
bres, ou sont gérées de telle façon à entraver les intérêts de l'audition de la cause, en faisant parvenir soit au Président 
l'Association Unie ou de ses organismes affiliés (ou si le ou au Secrétaire-trésorier, ou à deux des membres du 
Président Général juge que telle mesure est nécessaire aux Bureau Exécutif du Syndicat local ou autre organisme 
fins de corriger la corruption ou les méfaits financiers affilié, l'avis, soit personnellement ou par courrier recom­
pour assurer l'exécution des conventions collectives de mandé ou certifié. 
travail ou autres fonctions d'un représentant négociateur (c) L'Officier d'Audition devra faire son rapport don­
pour restaurer des mesures démocratiques ou autres, en nant ses recommandations au Président Général dans les 
vue d'atteindre les buts légitimes d'un tel organisme affi- trente (30) jours qui suivront l'audition ou la date de la 
lié) le Président Général pourra, après la présentation des réception de la copie des délibérations, et le Président 
accusations, ou après avoir vu à ce que les accusations Général rendra une décision dans les trente (30) jours 
soient déposées, nommer un administrateur qui prendra suivant la réception dudit rapport et des recommanda­
charge et contrôlera les affaires de tels Syndicats locaux tions; telle décision sera immédiatement transmise au 
ou autre organisme affilié, y c~mpris, ~~is ne se ~t~nt Syndicat local ou autre organisme affilié en cause. Les 
pas, à l'expulsion d'un ou plusreurs offrcters, nommat1011 requêtes en appel, sur telle décision, pourront être faites 
d'officiers temporaires et contrôle de tous les fonds ou au Bureau Exécutif Général dans les trente (30) jours qui 
propriétés du Syndicat local ou autre organisme affilié; suivront, sur le rapport présenté à l'Officier d'Audition; 
avant la nomination de tel administrateur, le Président pourvu, cependant, que la décision du Président Général 
Général désigne l'heure et l'endroit pour l'audition des demeure en vigueur, pour toutes fins, durant le déroule­
accusations devant un Officier d'Audition mandaté pour ment de tel appel. Un appel de la décision du Bureau 
déterminer si tel Administrateur devrait être nommé; et de Exécutif Général peut être logé au Congrès, conformé­
plus, pourvu que, selon le jugement du Président Général, ment à la Section 208. 
une situatio~ d'urgenc~ _existe au s~~ du Syndicat lo.ca~ ou (d) L'Administrateur devra soumettre un rapport au 
autre orgamsme a~~re, tel .Admmrstra~e.ur devrmt etre Président Général au moins tous les trois (3) mois sur le 
nommé avant l'audltt?n, mms .telle audrtlon_ ~e_vra alors fonctionnement de la tutelle. Si la tutelle se prolonge 
:omm~ncer dans le~ :mgt (2~) J_ours et une dec~swn devra d'une année, après un laps de temps raisonnable, 
~tre pns~ p~r le Presrde~t G~neral ~ans l~s. smxante (60) l'Administrateur fera parvenir à la dernière adresse con­
JOurs qm smvront la nommatron de 1 Admmrstrateur. Dam nue de chaque membre du Syndicat local ou autre orga-
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nisme affilié. un étal tïnancier poUt' l'année expirée. Des devrolH . c conformer à toutes les exigences de la Section 
rapports . imllaires devront être envoyés aux membres 96 de cette Constitution, avant d'être libérés de l~urs 
aprè chaque année con~écucive de la tutelle. Soit ur a resp n nbilités ct obligations envers l'Association Ume. 
propre propo il ion ou après qu'une req~l!te ait été déposée (b) La révocation ou la confiscation de la chatie d'un 
par un ou plu ieu.rs membres elu Syndrcat local ou auu.·e Syndicat local aura pour effet de rayer des cadres de 
organi me affilié, pour 1 rétublissement d'une autonomie l'Association Unie tous les membres. Le Bureau Exécutif 
administrative, le Président Général peut à sa discrétion, Général. pourra, selon sa discrétion, permettre aux mem­
accorder une audition à la suite de la requête demandée bres d'être transférés, sans pe11e de leurs statuts de meru­
devant lui-même ou son représentant autorisé, moyennant bres en règle continus , dans un autre Syndicat local, soit 
avis en bonne et due forme. Une décision sera rendue dans dans le même district ou à une réorganisation de la section 
les soixante (60) jours suivant telle audition; cependant. locale. Le Bureau Exécutif Général aura le pouvoir, après 
aucune requête ne sera considérée avant six (6) mois après une audition, de refuser le droit de transfert à toutes les 
la nomination de I'Adm~nistrateur. S~- le Pré~i.dent Gén~ral personnes responsables, de to~te façon, de la révocation et 
JUge que sur sa propostt1on, ou apres aud1t10n que lau- confiscatwn de la charte ou a ceux qUI , selon le Bureau 
tonomie administrative devrait être rétablie. Exécutif Général, manquent de loyauté envers l'Associa­
l'Administrateur s'occupera de la nomination et de l'élee- tian Unie, ou qui seraient aptes à causer de la dissension 
tion d'officiers, à l'heure et à l'endroit qu'il déterminera. au sein du nouveau Syndicat local organisé. 
nonobstant les dispositions de cette Constitution, ou le, Confiscation de Charte 
Lois et Règlements du Syndicat local ou autre organisme SEC 
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hvres et dossters. . . en règle,la charte de ce dit Syndicat local sera déclarée en 
Revocation de Charte suspension et confisquée, et les officiers, représentants et 

SEC. 93. (a) Advenant le cas où un Syndicat local, un membres dudit Syndicat local suspendu devront se con­
Conseil de District ou une Association d'État ou former aux exigences de la Section 96 de cette 
Provinciale négligent dans les quinze (15) jours suivant le Constitution, avant d'être relevés de toutes responsabilités 
suspension de se conformer aux ordres du Présidem et obligations envers l'Association Unie . 
Général ou de son Représentant autorisé, le Présidem Membres Isolés- A cause d'un Local dissout, 
Général ou son Représentant autorisé aura le pouvoir dt en Faute ou à Charte Confisquée 
révoquer la charte de tel Syndicat local, Conseil dt 
District. ou Association d'État ou Provinciale, et le> 
officiers, représentants et membres de tel Syndicat local 
Conseil de District, ou Association d'État ou Provincialt 
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SEC. 95. (a) Quand un Syndicat local, pour quelque 
raison que ce soit, est en retard ou renonce à sa Charte , 
laissant des membres en règle qui désirent demeurer 
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membres de l'Association Unie, et qu'il n'y a pas d'autre 
Syndicat local dans leur localité, le Secrétaire 
Correpsondant devra, avant de céder le sceau, les argents, 
et autres propriétés de Local, faire une liste exacte de tels 
membres, donnant leurs noms, date à laquelle ils sont 
devenus membres, numéros de leurs cartes, et leurs 
adresses postales. Cette liste sera signée par le Président 
et par le Secrétaire-trésorier et le sceau du Syndicat local 
y sera apposépour attester que les membres qui y sont 
mentionnés sont en règle. Le Secrétaire-trésorier enverra 
cette liste, avec l'avis mentionnant la date du retard du 
Syndicat local ou de renoncement à la Charte, au 
Secrétaire-trésorier général, en y joignant le montant 
nécessaire pour couvrir les cotisations syndicales mensu­
elles pour trois (3) mois per capita à l'avance. 

(b) Sur réception de cette liste, avec l'argent, le 
Secrétaire Trésorier Général remplira une carte régulière 
de membre qu'il fera parvenir à chaque membre, y inclu­
ant le reçu pour l'argent perçu. Les membres détenant des 
cartes régulières de membres ainsi émises aviseront, 
immédiatement, le Secrétaire-trésorier général de tout 
changement d'adresse, et à l'expiration de chaque mois, 
selon la date indiquée sur leurs cartes, ils feront parvenir 
au Secrétaire-trésorier général le montant nécessaire pour 
payer un (1) mois de cotisations à l'avance, en y joignant 
leurs cartes de membres pour renouvellement. A condition 
que ces membres restent en règle, ils auront droit aunou­
veau mot-de-passe. Ces dits membres seront alors soumis 
à toutes les dispositions de la Constitution et paieront 
toutes les taxes qui pourraient être imposées. 

(c) Les membres de l'Association Unie dont les cartes 
de membres sont émises individuellement, tel que prévu 
par la sous-section (1) ci-haut mentionnée, peuvent 
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demander et se procurer une carte de déplacement ou carte 
de transfert en s'adressant au Secrétaire-trésorier général 
de l'Association Unie, pourvu qu'il remplissent toutes les 
qualifications et exigences spécifiées dans la Constitution 
pour l'émission et l'acceptation d'un transfert ou d'une 
carte de déplacement par un Syndicat local, et les 
Syndicats locaux affiliés seront tenus d'honorer et d'ac­
cepter lesdits transferts ou cartes de déplacement, en con­
formité avec ces exigences. 

(d) Tels membres devront payer, pour ladite carte de 
déplacement, les cotisations prévues dans lesdites sections 
et seront tenus de respecter toutes les dispositions des sec­
tions de la Constitution qui ont trait aux cartes de déplace­
ment. 

(e) Là où l'Association Unie assume la supervision ou 
le contrôle des affaires d'un Syndicat local, le Président 
Général ou son agent désigné, émettront ou accepteront 
les cartes de déplacement des membres des Syndicats 
locaux, conformément aux dispositions de cette 
Constitution, en ce qui a trait aux cartes de déplacement. 

SEC. 96. (a) Dans chacun et dans tous les cas où un 
Syndicat local affilié, détenant une charte, sur décision par 
vote de ses membres, se dissout ou retire son affiliation à 
l'Association Unie, et dans tous les cas où la charte d'un 
Syndicat local, Conseil de District, ou Association d'Etat 
ou Provinciale est confisquée, suspendue ou révoquée, 
conformément à cette Constitution, la charge, sceau, 
livres, dossiers, papeterie, argents, obligations ou valeurs, 
et toute autre propriété de toutes descriptions dudit 
Syndicat local, Conseil de District, ou Association d'Etat 
ou Provinciale, seront retournés à l'Association Unie qui 
en deviendra propriétaire, et le tout devra être livré immé­
diatement au bureau du Secrétaire-trésorier général de 
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l'Association Unie avec un compte-rendu exact de l'état 
financier et autres affaires du Syndicat local, Conseil de 
District, ou Association d'Etat ou Provinciale en cause, et 
aucun officier, représentant, ou membre desdits Syndicats 
locaux, Conseils de District ou Associations d'Etats ou 
Provinciales, ne seront dégagés de leurs responsabilités et 
de leurs obligations envers l'Association Unie, jusqu'à ce 
qu'ils se soient conformés aux exigences ci-haut mention­
nées. 

(b) Toute distribution ou tentative de distribution à des 
membres ou autres personnes, sauf à l'Association Unie 
des Compagnons et Apprentis de l'Industrie de la 
Plomberie et de l'Ajustage de la Tuyauterie des Etats-Unis 
et du Canada, de la charte, sceau, livres, dossiers, 
papeterie , argents, obligations ou valeurs et toute autre 
propriété, de toutes descriptions par les officiers ou mem­
bres dudit Syndicat local, Conseil de District, ou 
Associations d'Etats ou Provinciales, soit avant, ou par 
anticipation, ou subséquemment après action prise pour la 
dissolution, le retrait, la suspension ou la révocation de la 
charte du Syndicat local, Conseil de District ou 
Association d'Etat ou Provinciale, sera jugée illégale et les 
droits de propriété de ladite charte, sceau, livres, dossiers, 
papeterie, argents, obligations ou valeurs, et toute au~re 
propriété, de toutes descriptions, appartiennent par la.smte 
à l'Association Unie des Compagnons et Apprentis de 
l'Industrie de la Plomberie et de l'Ajustage de la 
Tuyauterie des Etats-Unis et du Canada. 

Restrictions sur le Retrait ou la Dissolution 
des Syndicats locaux 

SEC. 97. Aucun Syndicat local à charte affiliée ne 
pourra se dissoudre ou ne retirera son affiliation à 
l'Association Unie aussi longtemps que sept (7) membres 
ou plus, en règle, de tel Syndicat local, votent pour con-
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server leur charte avec le Syndicat local et leur affiliation 
à l'Association Unie. 

SEC. 98. Avant que les membres d'un Syndicat local 
affilié aient la permission ou soient requis de voter sur la 
question de dissolution ~t retrait. de leur .affiliati?n. à 
J'Association Unie, un av1s de trots (3) mots, par ecnt, 
devra être signifié au Secrétaire-trésorier général. Aucun 
vote ne devra être pris sur l'une ou l'autre question, par les 
membres de tout Syndicat local affilié, à moins qu'une 
Assemblée Spéciale soit convoquée, et qu'un avis düment 
signifié, par écrit, ait été envoyé à chacun des membres, 
mentionnant la date, l'heure et l'endroit de même que la 
raison pour laquelle l'Assemblée Spéciale est convoquée. 
Le vote se fera par scrutin secret. 

SEC. 99. Quand un Syndicat local à charte et affilié, 
en raison d'un vote par scrutin secret de ses membres, pris 
au cours d'une Assemblée Spéciale tel que décrit à la 
Section 98 de cette Constitution, décide de se dissoudre 
ou de retirer son affiliation à l'Association Unie, les 
officiers dudit Syndicat local devront aviser immé­
diatement le Secrétaire-trésorier général des mesures pri­
ses; tous les bulletins de vote, de même que la Liste corres­
pondante traitant de _la dissolu~o~ ou ~etr~it de l~ur affi­
liation, seront envoyes au Secretarre-tresoner géneral. Les 
officiers, représentants et membres dudit Syndicat local 
devront se conformer aux exigences de la Section 96 de 
cette Constitution avant d'être relevés de leurs respons­
abilités et engagements envers l'Association Unie. 

Officiers des Syndicats locaux et leurs 
Fonctions 

SEC. 100. (a) Chaque Syndicat local devra élire un 
Président, Vice-Président, Secrétaire Correspondant, 
Secrétaire Financier, Trésorier, Sentinelle et un Bureau 
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Exécutif de ciuq membres, l'un d'eux en sera le Vice­
Président et un Comité des Finances composé de trms 
membres. Un Syndicat local des Métiers de la 
Construction et un Syndicat local Combiné devront aussi 
élire un Bureau d'Examinateurs pour examiner et classifi­
er le travail de tous les compagnons, en vue de leurs adhé­
sion comme membre dans l'industrie des Métiers de la 
Construction. Chaque Syndicat local de l'Association 
Unie a le droit d'élire un ou plusieurs de ses propres mem­
bres comme A"ent d'Affni:re . ou Gérant d' l'faire, et, 
quand ces dcr~icrs seront élu , ils seront co_n~idérés 
comme Officiers du SyndicaL local. Chaque officier élu 
par un Syndical local devra rester en règle pendant ~a 
durée de on mandat. S'il est suspendu, son po te se1a 
automatiquement déclaré vacant et po.urra être ~omblé 
uivanl les règles adoptées par Je Synd•cat local concer­

nant les postes vacants. 
(b) Chaque Syndicat local peut stipuler ,dans. sa 

Constitution et ses Règlements que les Agents d Affmres 
aidant le Gérant d'Affaires, ou l'Assistant Gérant 
d'Affaires, soient élus ou désignés conformément à la 
Constitution et aux Règlements du Syndicat local. Tout 
membre nommé Assistant Gérant d'Affaires travaillera 
directement sous les ordres et la supervision du Gérant 
d'Affaires ou A"ent d'Affaires et ne sera pas considéré 
comme officier du Syndicat local. La fin du terme d'office 
d'un Agent d'Affaires ou Assistant Gtranl d'Affaires sera 
telle que p1·évue dans la Constitution el les règlements du 
Syndicat local. Un Gérant d'Affaires doit être élu, ~t si un 
Syndicat local n'a qu'un Agelll d'Affaires, ce dernwr dmt 
être élu. 

Président d'un Syndicat local 
SEC. 101. Le Président présidera toutes les assem­

blées et les conduira conformément aux règlements et 
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avec bon sens. Il aura la supervision et le contrôle général 
de toutes questions pertinentes au bien-êrre du Syndicat 
local. Le Président, de par son droü d'office . sera membre 
de tous les comités . 

Vice-Président d'un Syndicat local 
SEC. 102. Le Vice-Président agira comme Président 

du Bureau Exécutif du Syndicat local et aura la surveil­
lance de tous les membres pénétrant dans la salle de 
résyndicats locaux, et, sur présentation de leurs cartes de 
membres en règle, leur donnera le mot-de-passe. Il aura 
aussi la surveillance de tous les membres sortant de la 
salle de résyndicats locaux, assistera le Président pour 
maintenir l'ordre durant les assemblées et, en l'absence du 
Président, il présidera. 

Gérant d'Affaires f Agent 
SEC. 103. Le Gérant d'Affaires (Agent d'Affaires) 

assurera le contrôle et la supervision de la routine jour­
nalière ainsi que des opérations d'affaires du Syndicat 
local. Le Gérant d'Affaires (Agent d'Affaires) est en con­
tact journalier avec le public et l'employeur et devient, par 
ce fait même, le gardien des intérêts des membres du 
Syndicat local. Il est de son devoir de faire preuve de vig­
ilance et de protéger la juridiction de métiers de 
l'Association Unie dans l'industrie de la plomberie et de 
la tuyauterie de sa localité; il doit aussi obliger les 
employeurs à observer et respecter les conventions col­
lectives et régler avec justice et équité tous les griefs sur­
gissant entre les membres de son Syndicat local et leurs 
employeurs, tout comme il doit alimenter et promouvoir 
les sources d'emplois pour les membres du Syndicat local. 

SEC.104. Le Gérant d'Affaires (Agent d'Affaires) de 
chaque Syndicat local devra présider tous les comités de 
négociations et devra, immédiatement après la signature 
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de la Convention Collective du Syndicat local, faire par­
venir une copie de cette Convention au Bureau Général 
afin que les taux de salaires négociés par le Syndicat local 
puissent être déposés devant les Agences Fédérales, 
Provinciales ou d'États appropriées. Le premier devoir et 
la responsabilité du Gérant d'Affaires (Agent d'Affaires) 
sera de déposer une copie de la Convention Collective du 
Syndicat local ou toutes autres dispositions supplémen­
taires ayant trait aux taux de salaires, devant le Bureau 
Général conformément au mandat de la Constitution. 
Toute correspondance émanant du Bureau Général se rat­
tachant aux affaires du Syndicat local devra être transmise 
au Gérant d'Affaires (Agent d'Affaires). 

Secrétaire Correspondant 
SEC. 105. Le Secrétaire Correspondant gardera un 

dossier exact et à jour de toutes les résolutions, proposi­
tions, et transactions d'affaires traitées au cours des 
assemblées du Syndicat local, et remplira toutes autres 
fonctions, quelles qu'elles soient, qui pourraient lui 
incomber à la suite de décisions prises par le Syndicat 
local. Il devra, immédiatement après l'élection des 
officiers faire parvenir au Secrétaire-trésorier général, sur 
des formulaires fournis à ces fins par l'Association Unie, 
les noms et adresses de ces officiers. Le Secrétaire 
Correspondant s'occupera également de toute la corre­
spondance officielle à être publiée dans le Journal de 
l'Association Unie. Les noms et adresses des Secrétaires 
Correspondant et Financier seront publiés, classifiés par 
états dans le Journal officiel de Recrutement de 
l'Association Unie. 

Secrétaire Financier 
SEC.106 (a) Le Secrétaire Financier devra garder un 

dossier exacte et à jour du statut financier de tous les 
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membres, un relevé et des reçus de tous les argents perçm 
et dépensés selon les directives du Syndicat local. Il devra 
pas plus tard que quarante-huit (48) heures après le 
dernier jour du mois courant, faire parvenir au Bureat: 
Général per capitales montants prescrits à la Section 74 
de la Constitution, cinquante pourcent (50 %) de tous le~ 
coûts de réinstallation de 50,00$ ; 100,00$ de frais pow 
l'émission des cartes de retrait, IOO ,00$ de frais de réins· 
tallation pour les membres réinstallés qui possèdent une 
carte de retrait entièrement payée, 40,00$ de frais d'ini· 
tiation, et 100,00$ de frais pour le renouvellement de~ 
cartes de retrait; et la somme totale de toutes les amende~ 
imposées par l'Association Unie. 

(b) Ces remises devront être inscrites sur l'original de~ 
feuilles de cotisations des membres fournies par le Bureau 
Général, portant le sceau du Syndicat local, et contre­
signées par le Président et le Secrétaire Financier, et trans­
mises au Bureau Général; copie de cette feuille de cotisa­
tions des membres sera gardée par le Syndicat local 
sujette à être revisée par le Comité des Finances. Le 
Secrétaire Financier notera sur les feuilles de cotisations 
tous les noms des membres qui ont été initiés , réinitiés 
après avoir déposé leurs cartes de retrait ainsi que les 
cartes de retrait et de transfert renouvellées qui ont été 
approuvées. 

SEC. 107. Il sera du devoir et de la responsabilité du 
Secrétaire Financier d'obtenir un cautionnement pour le 
Syndicat local, afin que chaque officier, agent, représen­
tant, ou employé dudit Syndicat local qui manipulent les 
fonds ou autres biens du Syndicat local, soient cautionnés, 
tel que requis par la loi. 

SEC. 108. Le Secrétaire Financier devra voir à ce que 
tous les membres apposent leur signature dans le livre 
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d'appel et sur l'endos de leurs cartes de membres, ainsi que 
sur les cartes de déplacement et transfert. 

SEC.109. (a) Les fonctions du Secrétaire Financier et 
du Trésorier peuvent être fusionnées en une seule fonction 
et connue sous le titre de Secrétaire-trésorier Financier, si 
tel geste est de nature à contribuer aux intérêts du 
Sydnciat local. 

(b) Le Syndicat local peut fusionner les fonctions de 
Gérant d'Affaires et/ou Agent d'Affaires et celle du 
Secrétaire- Trésorier Financier, après que la demande faite 
au Président Général, pour poser ce geste a reçu l'appro­
bation de ce dernier. 

Trésorier 
SEC. 110. Le Trésorier accusera réception de tout l'ar­

gent qui lui sera transmis par le Secrétaire-Financier à la 
levée de chaque assemblée et paiera, à la demande du 
Syndicat local, sur présentation de pièces justificatives, 
tous les comptes. li déposera tous les argents dans une 
banque désignée par le Bureau Exécutif du Syndicat local 
et effectuera le paiement de tous les comptes par chèques. 
Il sera dûment protégé par un cautionnement émis par une 
compagnie fiduciaire responsable, ce dit cautionnement 
étant payé par le Syndicat local. 

Sentinelle Intérieure 
SEC. 111. La Sentinelle Intérieure de chaque Syndicat 

local aura la garde de l'entrée et sera sous la surveillance 
directe du Vice-Président. 

Bureau Exécutif du Syndicat local 
SEC. 112. Chaque Syndicat local élira un Bureau 

Exécutif de cinq (5) membres, qui comprendra le Vice­
Président du Syndicat local, qui, en vertu de ses fonctions, 
en deviendra un membre et sera le président du Bureau 
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Exécutif. Les membres du Bureau Exécutif devront se 
réunir au moins une fois par mois, et le Bureau Exécutif 
du Syndicat local aura le pouvoir d'agir, sous les directives 
du Bureau Exécutif Général de l'Association Unie, tel que 
prévu dans ces règlements. 

SEC. 113. Le Bureau Exécutif du Syndicat local 
devra, entre la tenue des assemblées du Syndicat local, 
traiter de toutes les affaires qui lui seront référées par le 
Syndicat local ou les officiers du Syndicat local dûment 
élus. 

Bureau des Examinateurs du Syndicat local 
SEC. 114. (a) Chaque Syndicat local des Métiers de la 

Construction et Syndicat local Combiné devront élire un 
Bureau d'Examinateurs pour fins d'examiner et déterminer 
les qualifications de tous les candidats désireux de devenir 
compagnons des Métiers de la Construction dans ledit 
Syndicat local et, avant que ledit candidat soit admis et 
initié membre compagnon dudit Syndicat local, et ainsi 
être éligible pour travailler sous la juridiction du 
Département des Métiers de la Construction de la FAT­
COI, il devra subir ledit examen avec succès. 

(b) Une membre apprenti d'un Syndicat local ayant 
complété, avec succès, son programme d'apprentissage de 
cinq ans, et ayant reçu son certificat du Comité Conjoint 
d'Apprentissage, ne passera pas d'examen devant le 
Bureau des Examinateurs du Syndicat local, et sera 
automatiquement admis dans les cadres du Syndicat local, 
en qualité de Compagnon. 

Comité des Finances 
SEC. 115. Chaque Syndicat local devra élire un 

Comité des Finances de trois (3) membres qui seront tous 
en fonction pour le même terme d'office que les autres 
officiers du Syndicat local. Le Comité des Finances fera la 

81 

lesan05
Texte surligné 

lesan05
Texte surligné 



vérification des livrets de banque et comptes et fera l'ad­
dition de tout l'argent détenu par le Secrétaire Financier et 
Trésorier. Si le Comité des Finances le juge nécessaire, il 
exigera du caissier de la banque où les argents du Syndicat 
local sont déposés, un état de compte, et fera rapport de 
ses constatations au cours de la première assemblée 
régulière du mois suivant. 

SEC. 116. Le Comité des Finances aura le pouvoir 
d'examiner en n'importe quel temps qu'il le jugera néces­
saire, les comptes des différents officiers, et tout officier 
ou membre refusant de remettre à tel Comité des Finances 
tous livres, documents, timbres ou autres items néces­
saires à cette vérification, ou qui, de quelque façon que ce 
soit, entrave le travail du Comité des Finances sera péna­
lisé pour un montant de pas moins de 25 ,00$ 

Comité Législatif 
SEC. 117. Il sera du devoir de tous les Syndicats 

locaux de trois (3) membres qui sera connu sous le nom 
de Comité Législatif et dont les fonctions seront d'en­
quêter sur les différents systèmes de travaux installés dans 
leur voisinage. TI incombera au dit Comité de tenter, dans 
toute la mesure du possible, de rehausser le standard de 
travail exécuté et de faire rapport, de temps en temps au 
Secrétaire-trésorier général, de tels progrès accomplis en 
vue d'atteindre une parfaite salubrité. 

Comité d'Education Politique 
SEC. 118. Chaque Syndicat local établira un Comité 

d'Education Politique. Les membres de ce comité seront 
nommés par le Gérant d'Affaires ou l'Agent d'Affaires. 
Les devoirs et fonctions dudit comité seront de renseign­
er les membres et le public sur le programme des candi­
dats aux élections d'Etats, Municipales et Nationales; 
d'encourager et d'aider les membres et leurs familles à 
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s'inscrire et à voter aux élections et de coordonner les 
activités politiques du Syndicat local avec celles des syn­
dicats de métiers dans le district. 

Comité de Formation de Compagnons 
SEC. 119. Toutes les Syndicats locaux devront établir 

un Comité qui adoptera et mettra en vigueur un pro­
gramme d'enseignement avancé qui permettra aux com­
pagnons membres d'acquérir des connaissances complètes 
des innovations et nouvelles tehcniques dans les qualifi­
cations de métiers tombant sous la juridiction du Syndicat 
local. Le Gérant d'Affaires devra élire les membres de ce 
Comité . 

Comité de Formation des Apprentis 
SEC. 120. (a) Tous les Syndicats locaux de 

J'Association Unie devront établir un programme de for­
mation et un système d'apprentissage s'y rattachant et apte 
à fournir des travailleurs qualifiés dans les métiers 
tombant sous la juridiction du Syndicat local. Le Gérant 
d'Affaires du Syndicat local nommera un Comité de 
Formation pour les Apprentis; les fonctions de ce Comité 
seront d'établir un programme d'enseignement pour les 
apprentis et les cours nécessaires, en ce qui a trait aux 
métiers particuliers du Syndicat local, et ledit programme 
d'apprentissage devra être conforme aux Standards 
d'Apprentissage Fédéral, tels qu'approuvés par 
l'Association Unie. 

(b) Tous les Syndicats locaux devront inclure dans 
leurs programmes d'entraînements, des cours sur l'his­
torique du mouvement syndical, l'héritage de 
l'Association Unie, et sur les responsabilités actuelles des 
membres du Syndicat. 
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E!igibilité pour Poste dans les Syndicats locaux 
SEC. 121. Aucun membre ne sera éligible pour mise 

en candidature pour l'obtention d'un poste dans tout 
Syndicat local, à moins d'être un membre compagnon du 
Syndicat local pour une période d'au moins deux (2) ans, 
avant la tenue de l'élection. Tout compagnon membre qui 
doit , ou qui a payé des frais de réinstallation dans les deux 
(2) ans avant la date de l'élection, ne sera pas éligible à 
être mis en nomination pour un poste dans tout Syndicat 
local. Voir la Section 161 concernant l'admissibilité des 
membres con tracteurs. 

Élection des Officiers d'un Syndicat local 
SEC. 122. (a) Tous les officiers des Syndicats locaux 

seront élus pour un terme d'office de pas moins de trois (3) 
ans. La mise en candidature des officiers dans les 
Syndicats locaux aura lieu durant les mois de mai et 
novembre et les élections seront tenues durant les mois de 
juin et décembre et pas avant vingt-cinq (25) jours après 
la tenue de l'assemblée de la mise en candidature, un avis 
sera envoyé par la poste à la dernière adresse connue de 
tous les membres en règle, énonçant (1) la date et l'endroit 
de l'assemblée de la mise en candidature et les postes à 
remplir; (2) la date, l'heure et l'endroit de l'assemblée 
tenue pour l'élection; (3) l'avis mentionnera également 
qu'advenant le pmtage égal des voix et qu'une élection 
éliminatoire est nécessaire, la date. l'heure et l'endroit de 
cette élection devront être mentionnés. Lors d'élection de> 
officiers d'un Syndicat local , un membre peut être mis en 
nomination pour un seul des postes mentionnés dans la 
Section 100. 

(b) L'élection se fera par scrutin secret à l'endroit ou 
endroits que décidera le Syndicat local. Il sera du devoir 
du Syndicat local de sauvegarder la conduite juste et 
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équitable de cette élection, de même que d'accorder, aux 
frais de chaque candidat, le droit d'avoir un observateur, à 
chaque bureau de votation, qui doit être un membre en 
règle du Syndicat local. Un vote, par procuration, au nom 
d'une personne qui n'est pas en nomination ne sera pas 
accepté. Le candidat pour chaque poste, recevant une 
majorité de voix, sera déclaré élu . Quand plusieurs fonc­
tions doivent être remplies dans un poste, comme dans le 
cas du Bureau Exécutif, Bureau des Examinateurs ou 
Comité des Finances, etc., les candidats seront élus par 
pri01ité de voix prépondérantes, en commençant par le 
candidat recevant le plus grand nombre de voix. En cas de 
partage égal des voix, de deux candidats ou plus , une élec­
tion éliminatoire sera tenue entre ces candidats. 

(c) Tous les Syndicats locaux de l'Association Unie 
doivent immédiatement amender la Constitution et les 
Règlements de leur Syndicat local, en prévision de 
combler les postes vacants dans un Syndicat local , soit par 
nomination ou élection, selon la décision du Syndicat 
local. 

(d) Dans l'élection d'officiers d'un Syndicat local, un 
officier qui détient un poste qui n'est pas en lice , n'est pas 
éligible à être mis en candidature pour un autre poste dans 
le Syndicat local, tel qu'énoncé dans la Section lOO à 
moins qu'il ne démissionne d'abord du poste qu'il détient. 
Sa démission doit être soumise par écrit, et pm-venir au 
Syndicat local avant que les mises en candidatures soient 
postées . 

(e) Le Bureau Exécutif Général aura le pouvoir discré­
tionnaire de surseoir aux dispositions de la Section 122 
qui prévoit le temps requis dans les Syndicats locaux. six 
(6) mois avant la tenue du Congrès de l'Association Unie. 
Le Bureau Exécutif Général décidera de combien de mois 
les Syndicats locaux devront devancer la tenue des élee-
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tions de leurs officiers. Le fait de devancer la tenue des 
élections des officiers d'un Syndicat local selon cette 
Section , ne changera pas la durée du mandat des officiers 
déjà en fonction. Là où un Syndicat local met en nomina­
tion les postes dans un Syndicat local en même temps 
qu'elle met en nomination les délégués et substituts pour 
assister au Congrès de l'Association Unie, un membre 
peut être mis en candidature, soit pour occuper un poste 
salarié à plein temps ou comme délégué ou substitut au 
Congrès de l'Association Unie, ou les deux à la fois. 

Vote par la Poste 
SEC. 123. (a) Un vote par la poste peut être autorisé 

par le Syndicat local pour l'élection d'officiers selon les 
conditions suivantes. Les membres du Syndicat local 
devront, soit à une assemblée spéciale ou régulière, sur 
proposition convenable, faire une demande au Président 
Général en vue d'obtenir la permission d'utiliser le vote 
par la poste. Cette demande sera soumise au Président 
Général trente (30) jours avant la tenue de l'assemblée de 
la mise en candidature,et devra exposer les raisons qui 
motivent la tenue de ce vote par la poste. Le Président 
Général peut, à sa discrétion et dans l'intérêt du Syndicat 
local et de l'Association Unie, autoriser ou refuser une 
telle demande. Le Président Général peut, à sa discrétion, 
pour le meilleur intérêt du Syndicat local et l'Association 
Unie, ordonner qu'une élection d'officiers de Syndicat 
local soit tenu par vote secret par counier en l'absence 
d'une telle requête des membres du Syndicat local. 

(b) Le Président Général doit instituer des lois et règle­
ments pour le contrôle de l'usage des votes par la poste, 
afin que l'intégrité et le secret de la boîte de scrutin soient 
sauvegardés. Lorsque le Président Général autorise l'utili­
sation d'un vote par la poste. il peut aussi autoriser le 
Syndicat local à devancer les nominations et les élections 
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un mois avant la date prévue à la Section 122(a), avec l'in­
stallation des officiers qui peut survenir dans le même 
mois où on procédait habituellement à cette cérémonie . La 
décision du Président Général sera finale et irrévocable et 
il ne pourra y avoir aucun appel de sa décision d'accorder 
ou refuser la demande du Syndicat local d'utiliser le vote 
par la poste. 

Droit de Vote à une Election 
dans un Syndicat local 

SEC.124. (a) Aucun membre ne pourra voter à aucune 
élection, de quelque nature que ce soit, à moins qu'il ait 
été un membre en règle du Syndicat local où le scrutin est 
tenu, pour une période d'au moins un (1) an avant la date 
de l'élection. Tout membre qui doit ou a payé des frais de 
réinstallation , dans les douze mois précédant la date de 
J'élection n'aura pas droit de vote à aucune élection dans 
un Syndicat local. Voir la Section 161 concernant l'ad­
missibilité des membres contracteurs à voter. 

(b) Le Secrétaire-trésorier général, sur demande du 
Gérant d'Affaires et du Secrétaire Financier d'un Syndicat 
local, fournira une liste des membres éligibles à voter et 
qui peuvent accéder à un poste dans un Syndicat local. 

(c) La demande pour une telle liste devra être faite au 
moins trente (30) jours avant la tenue de l'assemblée de 
mise en candidature dans un Syndicat local. 

Protestation d'élections dans les Syndicats 
locaux 

SEC. 125. (a) Une protestation sur la conduite et la 
validité de toute élection dans un Syndicat local devra être 
déposée devant le Président Général dans les cinq (5) 
jours ouvrables qui suivent l'élection et, avant qu'une 
décision soit prise sur la protestation , aucun officier ne 
sera installé. Copie de la protestation doit être simultané-
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ment signifiée au Syndicat local. La copie de cette protes­
tation devra définir clairement et spécifiquement les 
motifs sur lesquels le membre se base pour rejeter et 
invalider ladite élection. Le Président Général informera 
un de ses représentants de la protestation, et ce dernier 
fera enquête et rendra une décision. Un membre ou tout 
Syndicat local qui n'est pas d'accord avec la décision prise 
par le représentant doit en appeler au Président Général, 
par écrit, dans les trois (3) jours qui suivent la décision. Le 
Président Général aura le droit de soutenir, renverser, 
modifier ou changer la décision prise par son représentant 
ou prendre toute autre décision qui, selon lui, est justifiée. 
La décision du Président Général sera fmale, concluante, 
définitive et sans autre appel. 

(b) Une protestation sur l'éligibilité d'un membre d'un 
Syndicat local mis en candidature pour un poste dans un 
Syndicat local, devra être logée au Syndicat local dès que 
le protestataire découvre qu'il y a matière à protestation 
quant à l'éligibilité du candidat. 

(c) Un membre qui conteste une élection d'un 
Syndicat local auprès d'une agence gouvernementale ou 
en cours de justice doit simultanément déposer une copie 
de sa contestation au Syndicat local concerné. 

Obligations des Officiers d'un Syndicat local 
SEC. 126. Avant d'assumer ses fonctions à son poste, 

chaque officier élu du Syndicat local devra prendre, sous 
serment, l'engagement suivant: 

"Je __________ en présence du 
Syndicat local de 
---------· en pins de mon serment d'al. 
légeance m'engage 
solennellement et sur mon honneur à m'acquitter de 
mes fonctions en autant que faire se peut, et de mes 
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obligations dans l'exercice des fonctions pour 
lesquelles j'ai été dûment élu, tel que décrété dans la 
Constitution, les Règlements et les usages de 
l'Association Unie jusqu'à ce que mon successeur soit 
dûment élu et installé, que je garderai consciencieuse­
ment, protégerai, conserverai et remettrai à mon suc­
cesseur élu tous les livres, documents, argents ou 
autres propriétés de ce Syndicat local qui pourraient 
être en ma posession à la conclusion de mon terme 
d'office, et, advenant le cas où le Syndicat local man­
querait à ses engagements ou cesserait de fonctionner, 
je céderai et ferai parvenir tous ces livres, documents, 
argents ou autres propriétés de ce Syndicat local à l'of­
ficier légalement mandaté pour les recevoir, tel que 
décrété par la Constitution et les Règlements de 
l'Association Unie et je m'engage également à ce que 
tous mes actes officiels pendant mon terme d'office 
soient justes et honorables, et consacrerai tons mes 
efforts pour le succès de l'Association Unie et pour 
l'aider à atteindre ses principes". 

Destitution d'un Officier de son Poste 
SEC. 127. (a) Les officiers d'un Syndicat local sont 

passibles d'amende, réprimande ou destitution de leurs 
fonctions pour des raisons justifiables, après avis et 
procès. Des accusations peuvent être portées contre tout 
officier par un membre de l'Association Unie en règle et 
qui est personnellement au courant du délit commis. Les 
accusations devront être faites par écrit au Syndicat local 
dont cet officier fait partie, dans les soicante (60) jours qui 
suivent la constatation du délit, mentionnant, aussi exacte­
ment que possible, la nature de l'accusation, la date et l'en­
droit où ce délit a été commis, nommant les témoins et les 
sections des Lois du Syndicat local et de la Constitution 
de l'Association Unie qui ont été enfreints par l'officier en 
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cause; et, pour appuyer les ~~~~Llsn:ions pot~ées contre ledit 
officier, il sera nécessaire qu ll y att ln~Jon_t,é de vote _des 
membres présents à une assemblée r~guller' ou spéctal~ 
de ce Syndicat local afin que ce Syndtcat lo~al ~ccepte le 
accusations et que ces accusations s~tent stgnees par un 
membre en règle de l'Association Ume . 

(b) Lorsque les accusations ont été faites et, q~'~lles ont 
été appuyées par le Syndicat loc,al, tel que preClte, tout l_e 
dossier sera remis au Bureau Executif du Local po~r au,d~­
tion. Là copie des actes d'accusations' a~ec u~ avts des~­
gnant l'beure et l'endroit où sera tenue _l audltt~n, sera SI­

gnifiée à l'offtcier en cause, au moins dix (10) JOurs avant 

l'audition. 
(c) Le Bureau Exécutif du Syndicat loc~l entendr_a tous 

l é . et i le accusations ont mamtenues Il fera es ~ moms. , " , · 1 
connaitre. à la prochaine assemblée reguhere ou spe~ta e 
du Syndical local. ses constatation _et recommanda~wns 
quant à l'amende . réprimande ou destltutwn de la, p~te en 

S. dntlS son rapport le Bureau Executif du cause. 1, « . · • . · 
Syndicat local indique que les accusatwns sont mam-
tenues un vote des deu~:.-tiers des membres d~ ~yndtcat 
local, ~résents à une as emblée ~égulière ou sp~Clale, sera 
nécessaire pour que les accusatwns sment mamtenues ~t 
que t'officier en cause soi t_ desti~é, ou qu'une amende smt 
imposée ou qu'il oit répnmande. _ .. 

( d) Tout officier discipliné selon les dtspostttons de 
cette section pourra en appeler de la décision du Syndrcat 
local auprès du Bureau Exécutif GénéraL Le Bureau 

E , t'f Ge'néral peut à sa discrétion, accorder un sursrs 
xecu 1 ' . 'à l' 

à l'exécution prise par le Syndicat !oca! JU qu ce que ac-
tion prise sur l'appel soit conclue. 
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FONDS DES SYNDICATS LOCAUX 
Frais d'Initiation 

SEC. 128. Les frais d'initiation ne seront pas moins de 
40,00$ dans tout Syndicat local de l'Association Unie qui 
a été organisée depuis plus de six mois; mais le Bureau 
Exécutif Général a le pouvoir d'accorder au Syndicat local 
une exemption ou un taux d'initiation moindre pour une 
période n'excédant pas trois (3) mois. 

SEC. 129. Si un Syndicat local perçoit une partie du 
paiement des frais d'initiation, et que le candidat ne donne 
pas de ses nouvelles dans les trois semaines, le Syndicat 
local peut confisquer le montant payé par le candidat. 
Cette section sera imprimée sur la carte de demande d'ad­
hésion. 

Cotisations Syndicales Mensuelles 
SEC.130. (a) À compter du l" janvier 2012, les coti­

sations syndicales mensuelles de chaque membre d'un 
Syndicat local qui n'a pas atteint 65 ans au 
31 décembre 2011 ne sera pas inférieure à vingt-six dol­
lars (26 $) par mois. À compter du 1er janvier 2013, la 
cotisation de tel membre ne devra pas être inférieure à 
vingt-sept dollars (27 $)par mois. À compter du 1er jan­
vier 2014, la cotisation de tel membre ne devra pas être 
inférieure à vingt-huit dollars (28 $)par mois. À compter 
du 1er janvier 2015, la cotisation de tel membre ne devra 
pas être inférieure à vingt-neuf dollars (29 $)par mois. La 
cotisation de chaque membre qui aura atteint les 65 ans 
avant le 31 décembre 2011, mais après le 31 décembre 
2006 ne sera pas moins de vingt-quatre dollars (24,00$) 
par mois. Les cotisations de chaque membre qui a atteint 
65 ans au 31 décembre 2006 mais après le 31 décembre 
2001, ne sera pas moins de vingt-trois dollars (23 ,00$) par 
mois. Les cotisations syndicales mensuelles de chaque 
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membre d'un Syndicat local qui a atteint 65 ans au 31 
décembre 2001, ne seront pas moins de dix-neuf dollars 
(19,00$). Les cotisations mensuelles d'un nouvea~.m~m­
bre commenceront à compter de la date de son imt1at10n. 
Les membres initiés dans tout Syndicat local, avant le 
vingt (20) du mois, seront tenus de payer leur cotisation 
pour ce mois. Le ou après le 20 du mois, les cotisations 
mensuelles commenceront le l" du mois suivant. 

(b) lJn Syndicat local devra augmenter les cotisations 
ou imposer une taxe à ses membres, à la suite d'un vote 
majoritaire par scrutin secret, après qu'un avis, par écrit 
aura été signifié aux membres, mentionnant qu'ils devront 
voter pour une augmentation des cotisations ou pour l'im­
position d'une taxe. L'avis, par écrit, devra indiquer 
l'heure et l'endroit où le vote sera pris, soit au cours d'une 
assemblée régulière ou spéciale des membres.Aucun 
Partage ou Transfert de Fonds 

SEC.l31. Les fonds ou propriétés d'un Syndicat local 
à charte et affilié ne peuvent être partagés d'aucune façon 
parmi les membres, soit individuellement ou collective­
ment, mais demeureront la propriété du Syndicat local 
tant et aussi longtemps que sept (7) membres demeureront 
affiliés au Syndicat local, et aussi longtemps que le 
Syndicat local affiliée demeure en règle et continue son 
affiliation à l'Association Unie. 

SEC. 132. Un Syndicat local à charte et affilié peut 
détenir des fonds ou propriétés à son nom ou des parti­
cipations financières créées légalement incluant des 
fonds en fidéicommis. Tous les fonds et propriétés des 
Syndicats locaux détenu dans un compte d'un Syndicat 
local, fonds en fidéicommis, participations financières 
ou autres, sont la propriété du Syndicat local soumise à 
toutes les obligations des Syndicats locaux selon la con­
stitution et les lois et règlements de l'Association Unie. 
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Remise d'Argent au Bureau Général 
SEC. 133. Chaque Syndicat local devra envoyer au 

Bureau Général, pas plus tard que quarante-huit (48) 
heures suivant le dernier jour du mois civil, la taxe sur les 
cotisations individuelles de tous les compagnons et 
apprentis des métiers de la construction et des classifica­
tions connexes d'adhésion, et de tous les compagnons et 
apprentis des métiers de la métallurgie et des classifica­
tions connexes d'adhésion; droit de réintégration 50% de 
50$ en droits de réintégration, droits de réintégration d'un 
membre qui détient une carte de désistement réglée, lOO $ 
pour le renouvellement d'une carte de désistement et 40 $ 
de droits d'initiation; et la somme totale de toutes les 
amendes imposées par l'Association Unie; ces remises 
devront être inscrites sur 1' original des feuilles de cotisa­
tions des membres fournies par le Bureau Général; ces 
feuilles devront être contresignées par le Président et le 
Secrétaire Financier du Syndicat local et porter le sceau, 
une copie des ces feuilles de cotisations doit être gardée 
par le Syndicat local. 

SEC. 134. Tout Syndicat local négligeant de soumet­
tre un rapport au Secrétaire-trésorier général dans les 
quarante- huit (48) heures suivant le dernier jour du mois 
courant, sera avisée par le Secrétaire-trésorier général de 
ce faire, et à défaut de s'être conformée à ces directives, le 
Syndicat local sera privée de tous bénéfices. 

SEC. 135. Si le Secrétaire Financier de tout Syndicat 
local néglige de faire rapport au Secrétaire-trésorier 
général, dans les quarante-huit ( 48) heures après le dernier 
jour du mois courant, le Secrétaire-trésorier général en 
informera le Président dudit Syndicat local et, si le 
Président dudit Syndicat local néglige de se conformer 
aux demandes faites dans les quinze ( 15) jours qui suivent 
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tel avis, le Président et le Secrétaire Financier du Syndicat 
local, se verront privés de tous bénéfices; ceci devra 
paraître dans la prochaine édition du Journal de 
l'Association Unie. 

Manipulation des Fonds et des Biens 
SEC. 136. Tout officier ou membre de tout Syndicat 

local, Conseil de District, Association d'Etat, Association 
Provinciale, ou autre organisme affilié, qui (l) refusera de 
remettre les livres, factures, reçus et pièces justificatives, 
ou autres dossiers, quand une demande formelle lui a été 
signifiée à cet effet, ou (2) détruira tous les livr~s, fac­
tures, reçus, pièces justificatives. ou autres dossters, ou 
(3) sera redevable à tout organisme affilié en raison de 
tout déficit de fonds, de comptes ou de valeurs qui lui ont 
été confiés ou ( 4) obtiendra de l'argent, ou retirera des 
bénéfices par des moyens faux ou frau?uleux, o~_(5) fera 
mauvais usage des fonds de tout orgamsme affthe, ou (6) 
qui détournerait quelque s~mme d'ar_gent o~ bt~n 9ue ce 
soit appartenant à un orgamsme affihe ~eut etre JUge, con­
fotmément aux dispositions de la Conshtutlon relallves au 
procès pour violation, et, après avoir été accusé et trouv.é 
coupable, sera suspendu, expulsé, ou autrement dLSCL­
pliné. Ledit officier n'aura plus jamais le dr~it d'oc~u~er 
un poste ou de représenter les membres de 1 Assocmt10n 
Unie , de quelque façon que ce soit, pourvu que, toutefois, 
des exceptions ou modifications d'une telle disqualifica­
tion puissent être apportées, où il est constaté et évident 
que des erreurs et des fautes ont été commises involon­
tairement et sans intention de nuire ou faire tort à l'organ­
isme affilié. 
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DISPOSITIONS GENERALES REGISSANT 
LES SYNDICATS LOCAUX 

Protection de la Juridiction de Travail 
SEC. 137. Les Syndicats locaux doivent, en tout 

temps, protéger, entièrement, la juridiction de travail de 
l'Association Unie contre l'empiètement par d'autres 
métiers. Quand il est prouvé qu'un Syndicat locaJ a né­
gligé de ce faire ou d'informer le Bureau Général ou son 
représentant dans le district, de toute violation, tels 
Syndicats locaux seront sujets à discipline par le Bureau 
Exécutif Général, selon la Constitution. 

Fournitures 
SEC. 138. L'Association Unie fournira, gratuitement, 

à tous les Syndicats locaux en règle, toutes les fournitures 
nécessaires pour la bonne conduite de leurs affaires, tels 
que; les timbres de cotisations, chartes, sceaux, 
Constitutions, formules de demande d'adhésion, entêtes 
de lettres, enveloppes, cartes de déplacement, cartes de 
transfert, livres pour les Secrétaires Correspondants et 
Financiers, etc., et lesdites fournitures demeureront la pro­
priété de l'Association Unie . Sur demande, le Syndkat 
locaJ devra retoumer, toutes les fournitures qui sont en sa 
possession, au Président GénéraJ ou à son représentant 
autorisé. Lorsque les Syndicats locaux sont obligés de 
défrayer des frais de douane sur tout envoi de fournitures 
qui leur sont envoyées par l'Association Unie, le montant 
ainsi déboursé leur sera remboursé par l'Association Unie. 
Le Secrétaire-trésorier général déterminera les quantités 
de fournitures à être envoyées aux Syndicats locaux. 

Sceau Officiel 
SEC. 139. Aucun papier, document ou communiqué 

émis par un Syndicat local ne sera considéré valide, à 
moins que le sceau officiel dudit Syndicat local n'y soit 
apposé. 
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Services des Représentants Internationaux 
SEC.l40. Quand les Syndicats locaux désirent obtenir 

les services d'un Représentnntlmemaliona l. e lle doi vent 
fournir des rensei.gnemem. complets sur lu néce siré de 
réclamer les service · de cc dernier. au Président Général, 
qui jugera 'il est alors justifiable d'acquiescer à la 

demande . 
Clause de Non Sympathie 

SEC.l41. Aucun Syndicat local ne transigera ou sign­
era une convention collective contenant une clause de 

grève de non-sympathie. 
Frais de litige 

EC. 142. (a) Le Président Générul et le ecrétaire­
trésorier oénéral ont autorisés à payer tou · l s frais de lit­
ige , quL,"' selon _le~r jugement disc~étio 1~n aire.. emienl 
directement ou l!ldtrectement dans lmtéret de 1 ssocia-

tion Unie. 
(b) L' ssociation Llnie est autorisée à payer tout~ le 

dépen es encourues pour services d'enquête , emplo~ de 
tout conseiller lé<> al , et toutes autre dépense nécessau-es . 
dans toute caus;, affaire. plain te ou cas impliquant un 
officier. représentant, employé . agent ou autre personne 
agi sant au nom de l'As ociation Unie et qu_i est accusée 
de toute violation ou violalions de toute 101 ou de toute 
action civile ou Ctiminelle: (1) i la majorité d membres 
du Bureau Exécutif Général de par lew· propre discrétion , 
constate que les accusalÎOtl ou les poursuites légales sont 
(1) non-fondées, ou (b) motivées politiquement, o~ (c) 
déposées de mauvai e foi afu1 d'embarrasser ou détrurre le 
Syndicat local, ou l'officier du Syndicat local ou son 
repré entant , (2) i la majori té des membres du Bureau 
Exécutif Général. de par leur propre discrétion, constate 
qu e le dépen es devraient être faite . 
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RESPONSABILITÉ 
SEC. 143. (a) L'Association Unie ne sera pas respon­

sable pour toutes actions, activités ou concessions faites 
par aucun de ses organismes affiliés ou leurs repré en­
tants, à moins qu'elles aient été autori ées u ordo11nées 
par l'Association Unie ou ses Officiers Généraux. 

(b) L'autorisation de grève et/ou le paiement de béné­
fices de grève ou lock out par l'Association Unie ne con­
stitueront pas un engagement de responsabilité pour l'au­
torisation ou l'approbation de toutes actions ou activités 
illégales de tout organisme affilié, de ses officiers ou 
membres impliqués dans une grève. 

(c) Seuls. les officiers de l'Association Unie sont 
autori és à agir en qualité d'agents pour déclencher les 
procédun,;s. Les Représentants Internationaux, 
Repîésentants Spéciaux, employés de l'Association Unie 
ou officier et employés d'organismes affiliés ne sont pas 
autorisés à agir en qualité d'agents dans le déclenchement 
des procédures, et ce, dnas aucune circonstance. 

QUALIFICATIONS ET PROCEDURES 
D'ADHÉSION DES MÉTIERS 

DE LA CONSTRUCTION 
Demande d'adhésion comme Compagnon 

dans les Syndicats locaux des Métiers de la 
Construction ou Syndicats locaux Combinés 
SEC. 144. (a) Tout candidat désirant devenir membre 

comme compagnon dans un Syndicat local des Métiers de 
la Construction ou un Syndicat local Combiné (Section 
des Métiers de la Construction) doit être un homme de 
métier qualifié et sa formule de demande d'adhésion doit 
contenir des renseignements quant à son expérience et/ou 
son entraînement. Ces qualifications doivent inclure: 

1. Un minimum d'au moins cinq (5) ans d'expérience 
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pratique dans l'industrie de la plomberie et de la tuyau­
terie. 

2. Qu'il possède une réputation intègre. 
3. Qu'il subisse un examen satisfaisànt quant à ses 

qualifications et son habileté comme compagnon dans les 
Métiers de la Construction devant le Comité des 
Examinateurs du Syndicat local des Métiers de la 
Construction ou de la Section des Métiers de la 
Construction d'un Syndicat local Combiné. 

(b) Le Secrétaire-trésorier général aura le pouvoir 
d'approuver la candidature d'un membre pour un cha~ge­
ment de classification de métier pourvu que le Synd1cat 
local de l'applicant certifie que celui-ci est qualifié dans 
cette nouvelle classification de métier ou que l'applicant a 
subi avec succès un examen pour déterminer son habileté 
et sa compétence comme compagnon des Métiers de la 
Construction dans la nouvelle classification. Les 
Syndicats locaux ne peuvent confirmer les qualifications 
pour un changement de classification que dans leur méti­
er seulement. 
Demande d'adhésion comme Apprenti dans les 

Syndicats locaux des Métiers de la 
Construction ou Syndicats locaux Combinés 
SEC. 145. Avant qu'un apprenti puisse être admis 

comme apprenti dans les cadres d'un Syndicat local des 
Métiers de la Construction ou un Syndicat local Combiné 
(Section des Métiers de la Construction) il doit consentir 
aux exigences suivantes: 

1. Qu'il travaillera à ce métier avec l'intention d'ap­
prendre toutes les phases de l'industrie de la plomberie et 
de la tuyauterie. 

2. Qu'il acceptera que sa période de formation se fasse 
en classe et sur le chantier. 
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3. De plus, il consentira à étudier le système d'appren­
tissage de l'Association Unie. 

4. Il devra avoir une réputation intègre. 
5. Il devra travailler dans le métier pour une période 

d'au moins cinq (5) ans, avant d'être éligible pour saclas­
sification comme compagnon. La première année d'ap­
prentissage sera considérée comme une période de proba­
tion. 

Aides et/ou Apprentis 
SEC. 146. (a) Aucun compagnon membre n'aura le 

droit de travailler avec un apprenti ou un aide qui n'est pas 
membre, à l'exception des apprentis qui ont fait une 
demande pour devenir membre, dans le Syndicat local et 
l'Association Unie, et qui sont couverts par une entente 
d'apprentissage et sont en période d'essai de un (1) an dans 
un programme de formation, sous l'administration d'un 
comité d'apprentissage ou, pour un aide qui est en période 
de crédit d'une clause de sécurité d'un Syndicat. 

(b) Les apprentis devront compléter un terme de cinq 
(5) ans dans le métier, qui consistera en un emploi continu 
raisonnable durant ce terme et comprendra la période de 
formation et le nombre d'heures requises pour les cours de 
formation supplémentaire. Leur expérience antérieure 
sera reconnue par le comité d'apprentissage et leur sera 
créditée comme faisant partie de leur terme de cinq (5) 
ans. 

( c) Les con tracteurs ou employeurs qui embauchent 
régulièrement un compagnon ou plus, auront la permis­
sion d'employer un apprenti. Le nombre d'apprentis sup­
plémentaires et la proportion d'apprentis aux compagnons 
sera régie par la convention du Syndicat local en autant 
que le tout sera conforme aux politiques de l'Association 
Unie. 
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SEC. 147. (a) L'annulation d'une entente d'apprentis­
sage d'un apprenti, pour une raison justifiable, après un 
avis et audition devant le comité d'apprentissage, annulera 
automatiquement son adhésion comme membre de 
l'Association Unie et du Syndicat local. Le comité devra 
aviser le Secrétaire Financier du Syndicat local de toutes 
ces annulations et le Secrétaire-Financier en avisera le 
Secrétaire-trésorier général de l'Association Unie. 

(b) Sur l'annulation de son adhésion comme membre, 
un apprenti n'aura pas droit d'appel à l'Association Unie. 

(c) Le local 669 du Syndicat des tuyauteurs de camion 
aiclcurs a le pou voir d ' imposer des amendes à ses appren­
~- qui conu·eviennent à la Constitution et aux Règlements 
oénéraux du local p urvu que l'administration de accu­
"'ation sui ve les règlements p~ciaux. qui s'appliquent à lo 
dé po ition de plainte· contre des membre.~ du local 669 

SEC. 148. (a) Le!> membres apprenti de I'A.sociarion 
Unie ayam complété avec succès leurs cinq (5) années 
d 'apprentissage et détenant li ll cenif~cal du. Corn té 
Conjoint d'Apprenti sRge n.tte tant que Lapprenu a com­
plété. avec succès. sn période d'appr-enti sage, eront 
inscrit sur la lis re des membres du Syndicat local. comme 
compagnons. Le Secrétaire-trésorier général devra en être 
avisé. 

(b) Les apprentis admis comme membres dans des 
Syndicats locaux de compagnons auront droit à tous les 
bénéfices monétaires de l'Association Unie et, comme 
apprentis, auront le droit d'assister aux assemblées tenues 
par tels Syndicats locaux, mais n'auront aucun droit de 
parole ou de vote, excepté quand nécessaire pour se con­
former aux lois Fédérales, d'Etats et/ou Provinciales. 
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Procédures pour Devenir Membre 
SEC.149. Tout candidat désirant devenir membre doit 

remplir, d'une façon complète, une formule d'adhésion, 
sur des formulaires fournis par le Secrétaire-trésorier 
général, qui sera gardée dans les dossiers du Bureau 
Général de l'Association Unie. 

SEC. 150. Tout candidat désirant devenir membre d'un 
Syndicat local des Métiers de la Construction ou d'un 
Syndicat local Combiné (section des Métiers de la 
Construction) devra soumettre (ou avoir soumis) un ou 
des affidavits d'un employeur et/ou employeurs reconnus 
affirmant que l'applicant possède l'habileté requise pour 
accomplir son travail dans le métier et garantissant son 
intégrité. Ces affidavits devront couvrir un minimum de 5 
années d'expérience pratique dans l'indsutrie de la tuyau­
terie. Ces affidavits seront fournis à l'applicant par le 
Syndicat local sur des formules fournies à cet effet par le 
SecrétaireTrésorier Général. 

SEC. 151.- Quiconque faussera les faits ou répondra 
faussement sur toutes formules officielles d'adhésion, ou 
soumettra des affidavits faux et frauduleux, ou autrement 
sous de fausses représentations ou fraudes, ou tente 
d'obtenir ou obtient l'acceptation comme membre de 
l'Association Unie ou tout Syndicat local à charge ou affil­
iée, se verra privé de ses droits futurs d'être considéré 
comme candidat, et perdra immédiatement son statut de 
membre, s'il a déjà obtenu son adhésion de la façon ci­
haut décrite, après que la preuve de ses fausses représen­
tations ou fraudes ont été déposées devant les Officiers 
Généraux. 

SEC. 152. (a) Tous les candidats qui ont rempli les 
exigences requises et dont les formules d'adhésion ont été 
acceptées, en seront avisés par le Syndicat local. Le can­
didat recevra un avis d'au moins dix ( 10) jours avant la 
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date de son initiation et engagement, et recevra également 
une copie de la Constitution et Lois et Rituel de 
l'Association Unie, avec instructions de les lire et de se 
familiariser avec les dispositions, conditions et obliga­
tions y stipulées, avant qu'il ne s'engage et prête serment 
d'allé ge ance. 

(b) Au lieu de prendre l'engagement et serment d'al­
légeance au cours d'une assemblée d'un Syndicat local, le 
candidat qualifié peut signer un engagement et serment 
d'allégeance au moment où il soumet sa demande d'adhé­
sion ou en aucun temps avant qu'il ne soit admis comme 
membre. Le Secrétaire-trésorier général est autorisé à pré­
parer ou rédiger un engagement et serment d'allégeance 
écrit ce qui simplifierait l'engagement décrit dans la 
Section 153 . 

Engagement 
SEC. 153. Chaque candidat, avant de devenir membre, 

devra s'engager et prêter serment d'allégeance comme 
suit: 

"Je, (mentionner le nom) - --------­
en présence de ce Syndicat local, déclare solennelle­
ment et sur mon honneur, connaître les dispositions et 
exigences de la Constitution et Lois de l'Association 
Unie et promets de faire en sorte de ne poser aucun 
geste préjudiciable aux intérêts de l'Association Unie, 
de quelque façon que ce soit, mais que je m'efforcerai, 
en tout temps, de promouvoir sa prospérité et son uti­
lité. Je m'engage, par les présentes, à demeurer loyal et 
sincère envers les principes et les politiques et de me 
conformer à la Constitution, Lois et Rituel de 
l'Association Unie et du Syndicat local, dans toutes les 
affaires existantes ou qui pourraient survenir par 
après. De plus, je m'engage à assister régulièrement à 
toutes les asemblées du Syndicat local, à moins d'en 
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être empêché pour cause de maladie et autres raisons 
incontrôlables. J'aiderai, en tout temps, les membres 
de l'Association Unie, en autant que faire se peut, les 
défendrai contre toute injustice ou calomnie, et entre­
tiendrai des relations amicales et fraternelles avec mes 
confrères. J'aiderai les membres défavorisés et dans 
l'infortune à se procurer du travail. 

De plus, j'affirme et je jure que je ne suis membre 
d'aucune organisation dont les desseins seraient de 
renverser par la force et la violence les gouvernements 
des Etats-Unis et du Canada. 

Je prends cet engagement volontairement, de plein 
gré et sans réserve et m'engage jusqu'à ma mort, sous 
peine de mépris à cause de parjure moral et manque 
d'intégrité comme étant indigne de confiance et 
d'aide." 

SEC. 154. (a) Quand toutes les exigences de cette 
Constitution ont été remplies, y compris la déposition de 
la formule d'adhésion, affidavits, etc., et que le candidat a 
été initié (qu'il a pris son engagement et serment d'al­
légeance) conformément aux Sections 152(a) et 152(b), le 
Secrétaire Correspondant inscrira dans les dossiers du 
Syndicat local le nom du candidat comme membre. Une 
carte de membre sera remis audit candidat. 

(b) L'admission d'un candidat comme membre d'un 
Syndicat local et de l'Association Unie est assujettie et 
sous réserve des exigences que le Secrétaire-trésorier 
"énéral administre la demande. arrive à la conclusion 
~u'elle est conforme et émette une carte de membre. Le 
Secrétaire-trésorier général aura le pouvoir discrétion­
naire de refuser de procéder à l'admission d'un candidat et 
l'émission d'un livret de cotisations lorsqu'un candidat 
n'est pas qualifié ou qu'il ne réside pas dans une région 
géographique du Syndicat local. 
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A NOTER: La définition Constitutionnelle et le but 
des Sections 152(b) et 154 ci-haut mentionnées sont 
qu'un candidat ayant signé un engagement et serment 
d'allégeance ne deviendra pas membre et son engage­
ment ne sera en vigueur que lorsque sa demande d'ad­
hésion sera acceptée, conformément aux procédures 
d'adhésion d'un Syndicat local. 

Livrets de Cotisations 
SEC. 155. Toutes les cartes de membres syndicales 

seront émises par le Secrétaire-trésorier général du 
Bureau Général de l'Association Unie et porteront un 
numéro qui sera déterminé par le Secrétaire-trésorier 
général. Lorsqu'un membre est entré dans les rangs de 
l'Association Unie, il recevra une carte de membre du 
Secrétaire-trésoder général, par l'entremise du Syndicat 
local dont il est devenu membre . Un reçu pour les frais 
d'initiation et cotisations sera émis par le Syndicat local. 
Ladite carte de membre devra être numéroté et porter le 
nom du membre, et mentionner à quelle genre de Syndicat 
local le membre appartient. Le membre doit signer son 
nom, à l'encre, à l'endos de sa carte de membre, à l'endroit 
désigné à cette fin, ce qui indique qu'il a pris connaissance 
de la Constitution et qu'il consent à observer toutes les lois 
et disciplines décrétées par les Syndicats locaux et 
l'Association Unie. 

Timbres de Cotisations 
SEC. 156. Dès qu'un membre a payé ses cotisations 

syndicales, il recevra du Secrétaire Financier un timbre 
pour chaque mois de cotisations payé et le ou les timbres 
ainsi reçus doivent être annulés correctement et collés sur 
la carte de membre par le Secrétaire Financier. Les 
Syndicats locaux peuvent aussi utiliser soit des timbres 
indélébiles et/ou des timbres de papier. Le Secrétaire 
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Financier émettra aussi un reçu pour les cotisations 
payées par le membre. 

Suspension des Membres 
SEC. 157. Un membre qui doit plus de trois mois de 

cotisations sera automatiquement suspendu comme mem­
bre, sans aucun avis. Le membre ainsi suspendu perdra 
tous droits et privilèges et n'aura droit à aucun bénéfice 
monétaire. 

SEC.158. (a) Un membre suspendu redevient membre 
en règle et est réinstallé s'il s'acquitte de l'arrérage de ses 
cotisations jusqu'à la fin du mois courant, ainsi que du 
paiement de 50,00$ pour frais de réinstallation. Un mem­
bre suspendu doit payer l'arrérage de ses cotisations 
jusqu'à la fin du mois courant, avant que ses frais de réins­
tallation de 50,00$ soient payés. Sur paiement de ses 
arrérages de cotisations jusqu'à la fin du mois courant et 
de la remise du 50,00$ pour frais de réinstallation, le 
membre sera admis aux assemblées du Syndicat local, 
avec droit de parole et de vote, mais il doit s'écouler qua­
tre-vingt-dix (90) jours à compter de la date à laquelle il a 
payé ses frais de réinstallation de $50.00, avant qu'il ait 
droit aux bénéfices monétaires. 

(b) Les conditions nécessaires pour devenir éligible à 
voter aux élections des Syndicats locaux et à poser sa can­
didature pour l'obtention d'un poste dans un Syndicat 
local, sont régies par les Sections 121 et 124 respective­
ment. 

(c) Les taxes Nationales et Locales, amendes disci­
plinaires et emprunts, sont payables avant la remise des 
cotisations. Toutefois, aucune clause de sécurité syndicale 
sera en vigueur à cause d'un non paiement de taxes 
Nationales et Locales, amendes disciplinaires et emprunts 
tel que prévu dans cette section. 
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Expulsion des Membres 
SEC. 159. Tout membre dont les cotisations syndi­

cales sont en ouffTance pour une période de six (6) mois, 
sera expulsé et devra faire remise de toute somme d'argent 
due au Syndicat local qui l'expulse ct de nouveaux frais de 
réinstallation au Syndicat local dans laquelle il désire être 
réadmis. Le Syndicat local devra aussi exiger unifomlé­
ment de tous membres expulsés la preuve de leur rési­
dence locale depuis au moins deux (2) ans aussi bien que 
la preuve de leur qualification tel que demandé aux nou­
veaux membres, avant l'acceptation d'un candidat pur 
réadmission. 

A NOTER: La définition Constitutionnelle et le but 
de la Section 159 ci-haut mentionnée, sont que le mem­
bre expulsé doit payer les frais d'initiation et toutes 
amendes disciplinaires qui ont été décrétées par le 
Bureau Exécutif Général ou inscrits au Bureau 
Général, ou emprunts qu'il peut devoir. II est exempté 
de toutes autres prétendues dettes et les Syndicats 
locaux n'ont aucun droit Constitutionnel ou légal de 
charger le membre expulsé de toutes autres dettes, 
sauf celles mentionnées ci-hauts. 

SEC. 160. Un ancien membre expulsé selon la Section 
159 sera réinitié par le Syndicat local qui l'a expulsé s'il 
satisfait les exigences énoncées dans la Section 159, à 
moins que le Président Général accorde une permission 
claire de refuser la réadmission de l'ancien membre. Pour 
obtenir une telle permission le Syndicat local doit présen­
ter au Président Général les conditions justes et équitables 
appuyant le rejet de la réinitiation. 
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Restrictions pour Membres qui Entrent en 
Affaires dans les Métiers de la Plomberie et 

de la Tuyauterie 
SEC. 161. (a) Tout membre de l'Association Unie qui 

entre en affaires légitimement, à son compte, ou qui 
détient des intérêts financiers dans un commerce se reliant 
directement à l'industlie de la plomberie et de la tuyau­
terie , et qui désire maintenir son adhésion comme mem­
bre de l'Association Unie, afin de préserver ses bénéfices 
pour dépenses de frais d'inhumation, n'aura pas le droit de 
parole ou de vote et ne pourra prendre part dans les 
affaires officielles du Syndicat local, avant six (6) mois 
après que ledit membre a cessé ses opérations ou ses 
intérêts financiers dans tout commerce relié directement à 
l'industrie de la plomberie et de la tuyautelie. 

(b) Road Splinkler Fitters Local 669 est exempté de 
l'application de la Section l6l(a) de la Constitution. Le 
Président Général est autolisé à donner des exemptions à 
la Section 16l(a) à d 'autres Syndicats locaux qui la justi­
fie par une bonne cause. Une requête pour exemption doit 
être demandée au moins trente (30) jours avant la résyn­
dicats locaux de mise en candidature d 'un Syndicat local. 

(c) Un membre qui détient des intérêts financiers dans 
tout commerce directement associé à l'industlie de la 
plombelie et de la tuyautelie, ne peut diliger ou se présen­
ter pour diliger un bureau d'un Syndicat. 

Cartes de Retrait Honorable 
SEC. 162. (a) Des cartes de retrait honorable seront 

émises seulement aux membres qui ont été continuelle­
ment membres en règle pour au moins deux ans précédant 
immédiatement la date de la demande de retrait. Ceci 
comprendra aussi les membres réinitiés. Des cartes de 
retrait honorable ne seront pas émises à un membre 
apprenti de l'Association Unie. 
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(b) Les cartes de retrait seront déposées seulement 
dans le Syndicat local les émettant et ne seront acceptées 
que par le Gérant d'Affaires du Syndicat local, ou 
l'Officier, ou Agent désigné par le Gérant d'Affaires pour 
a~cept~r ces cartes de retrait, ou s'il n'y a pas de Gérant 
d Aff~rres, elles seront acceptées par l'Agent d'Affaires du 
Syndicat local ou Officier ou Agent désigné par ce dernier 
pour accepter ces cartes de retrait. 

(c) Tous membres de carte de retrait honorable ne 
seront pas éligibles pour dépenses de frais d'inhumation. 

(d) Tous membres de carte de retrait honorable n'au­
ront pas de droit de vote, ou ne pourront prendre part aux 
affaires officielles du Syndicat. 

SEC.163. Tout membre de l'Association Unie désirant 
entrer en affaires légitimement, à son compte, peut, sur 
demande faite par écrit, expliquant ses intentions, démis­
sionner comme membre de l'Association Unie, avec le 
consentement du Syndicat local à laquelle il appartient. 

SEC. 164. Les membres de l'Association Unie 
peuvent obtenir des cartes de retrait honorable quand ils 
entrent en affaires ou laissent le métier, sur recommanda­
tion de leur Syndicat local ou par décision du Bureau 
Exécutif Général, s'ils y ont droit, conformément aux Lois 
et Règlements de l'Association Unie. 

SEC. 165. (a) Avant que la carte de retrait honorable 
ne s~it émise, le membre devra payer 100,00$ à son 
Syndtcat local. Une carte de retrait honorable peut être 
renouvelée avant l'expiration d'une année à compter de la 
date de son émission ou de la date du renouvellement 
précédent, moyennant le paiement de frais de renouvelle­
ment de 100,00$ Cinquante pourcent (50%) des frais 
d'initiation et de tous frais de renouvellement doit être 
remis au Bureau Général par le Syndicat local. Un mem-
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bre qui détient une carte de retrait et dont la carte courante 
est entièrement payée peut, sur paiement de frais de réin­
stallation de 100,00$ redevenir membre, pourvu qu'il n'ait 
commis aucun acte préjudiciable à l'Association Unie ou 
ses Syndicats locaux. Tout membre détenant une carte de 
retrait honorable et a cinquante (50) ans de service actif, 
ne sera plus tenu de payer les frais de 100,00$ par année 
pour la carte de retrait honorable. 

(b) Un membre dont la carte de retrait est expirée et 
qui, par la suite, demande une réinstallation comme mem­
bre dans son Syndicat local, devra payer au Syndicat 
local, les frais d'initiation requis normalement pour tels 
nouveaux membres. II sera réinstallé et recevra le timbre 
d'initiation usuel, pourvu qu'il n'ait commis aucun acte 
préjudiciable à l'Association Unie ou ses Syndicats 
locaux. 

( c) Quand les cartes de retrait sont émises, elles 
doivent mentionner la classification du membre qui 
détient la carte de retrait, s'il était membre d'un Syndicat 
local des Métiers de la Construction ou d'un Syndicat 
local des Métiers de la Métallurgie, ou d'un Syndicat local 
Combiné, alors la carte de retrait doit spécifier si le déten­
teur était affilié à une Section des Métiers de la 
Construction ou à une Section des Métiers de la 
Métallurgie. 

SEC. 166. (a) Tout membre détenant une carte de 
retrait honorable qui a commis tout acte préjudiciable à 
l'Association Unie ou à ses Syndicats locaux, ou qui viole 
toute Section de la Constitution de l'Association Unie, s'il 
est trouvé coupable après avis d'accusations et audition, 
peut être (1) réprimandé, (2) passible d'amende ou taxe, 
ou (3) passible d'annulation de sa carte de retrait, et ledit 
membre sera expulsé, et une taxe ou augmentation de frais 
d'initiation lui sera imposée. Les accusations peuvent être 

109 

i 



déposées et entendues soit dans le Syn~icat local qui a 
émis la carte de retrait, soit dans le Syndicat local dont la 
juridiction a été violée . Une copie des accusations sera 
envoyée par poste certifiée, avec accusé de réception, à la 
dernière adresse, connue du membre qui détient une carte 
de retrait, par le Secrétaire du Syndicat local où les accu­
sations ont été déposées. Une audition sera tenue par le 
Bureau Exécutif du Syndicat local et ledit membre en sera 
avisé et aura le droit de comparaître et présenter les 
preuves et arguments à sa défense. 

Si le membre qui détient une carte de retrait est déclaré 
coupable, le Syndicat local tenant l'audition devra aviser 
le Syndicat local qui a émis la carte de retrait de l'action 
intentée, et devra envoyer audit membre détenant la carte 
de retrait, une copie de la décision rendue par le Bureau 
Exécutif du Syndicat local par poste certifiée, avec accusé 
de réception. 

(b) Un membre qui détient une carte de retrait peut en 
appeler de la décision du Bureau Exécutif du Syndicat 
local auprès du Secrétaire-trésorier général, dans les vingt 
(20) jours suivant la date à laquelle le Syndicat local aura 
posté une copie de la décision du Bureau Exécutif du 
Syndicat local à sa dernière adresse connue. Le 
Secrétaire-trésorier général devra reviser la décision du 
Bureau Exécutif du Syndicat local et rendre une décision, 
confirmant ou renversant la décision du Bureau Exécutif 
du Syndicat local. Un appel auprès du Secrétaire-trésorier 
général ne sursoiera pas la décision prise par le Bureau 
Exécutif du Syndicat local; cependant, si le Secrétaire-tré­
sorier général renverse la décision du Bureau Exécutif du 
Syndicat local et réinstalle la carte de retrait du membre, 
telle décision sera rétroactive à la date de l'arumlation par 
le Bureau Exécutif du Syndicat local. 
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Permis 
SEC.167. Aucun permis ne sera accordé ou émis (pru 

tout Syndicat local ou son représentant) à quiconque n'est 
pas membre de l'Association Unie, ou qui n'a pas été 
accepté par le Syndicat local, et qui paye des frais d'adhé­
sion pour son admission dans l'Association Unie . A défaut 
de se conformer à cette Section, les Syndicats locaux 
seront sujets à discipline, conformément à la Constitution 
par le Bureau Exécutif Général. 

BÉNÉFICES MONÉTAIRES 
Bénéfices pour Frais d'Inhumation 

SEC. 168. Sur preuve de décès de tout membre en 
règle qui aura été membre continuellement pour uen pé­
riode d'au moins six (6) mois, avant son décès, des béné­
fices au montant de 550,00$ pour frais d'inhumation 
seront versés à son bénéficiaire . 

SEC. 169. Les membres de l'Association Unie qui ont 
été membres en règle pour une période d'années ci-haut 
mentionnées, auront droit aux bénéfices pour frais d'inhu­
mation de: 

6MOISA5ANS 550,00$ 

5 ANS A 10 ANS 850,00$ 

10 ANS A 15 ANS 1200,00$ 

15 ANS A 20 ANS 1300,00$ 

20 ANS A 25 ANS 1450,00$ 

25 ANS A 30 ANS 1900,00$ 

30 ANS A 35 ANS 2150,00$ 

35 ANS ET PLUS 2500,00$ 

(b) Les membres suspendus qui ont été réinstallés, tel 
que prévu dans la Section 158, seront considérés comme 
membres continus pour ces bénéfices, mais non les mem­
bres ré initiés, expulsés ou retraités. 
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(c) Le membre éligible pour les bénéfices selon (a) et 
(b) ci-hauts, qui est tué sur le chantier et est protégé par 
une entente Locale ou Nationale de l'Association Unie 
recevra le maximum du bénéfice pour frais d'inhumation. 

(d) L'Association Unie est autorisée à restructurer le 
Fonds pour Frais Funéraires, incluant la possibilité de 
contracter une assurance si les termes de celle-ci permet­
tent de bâtir une réserve, pourvu que le bénéfice net après 
impôt demeure aussi grand que sous la présente structnre 
de bénéfices. 

(e) Le Président Général est mandaté pour nommer un 
comité pour continuer à surveiller le Fonds pour Frais 
Funéraires et soumettre un rapport à jour à toutes les 
Syndicats locaux au moins six mois avant le prochain con­
grès. 

SEC.170. En devenant membre de l'Association Unie 
chaque membre désignera la personne à laquelle les béné­
fices pour frais d'inhumation doivent être payés, et ce, sur 
des formulaires fournis à ces fins par le Secrétaire-tréso­
rier général aux Syndicats locaux. 

SEC.l71. (a) L'intention de cette Constitntion concer­
nant le paiement de bénéfices monétaires ci-haut men­
tionnés, n'est pas de faire remise d'argent ou de don au 
bénéficiaire désigné, mais bien de verser un paiement de 
bénéfices pour frais d'inhumation. Qu'un bénéficiaire soit 
désigné ou non, les frais d'inhumation seront d'abord 
appliqués sur les dépenses encourues pour les funérailles 
ou l'inhumation. Le Secrétaire-trésorier général paiera 
d1rectement au bénéficiaire désigné les bénéfices pour 
frais d'inhumation quand, (1) la factnre de l'entrepreneur 
de pompes funèbres sera présentée au Bureau du 
Secrétaire-trésorier général, soit par le bénéficiaire ou 
autre personne, membre de la famille, organisation ou 
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agence, ou (2) qu'une affirmation soit déposée au Bureat 
de Secrétaire-trésorier général par l'entrepreneur de pom 
pes funèbres ou le directeur des funérailles. à l'effet qut 
l'entrepreneur de pompes funèbres ou le directeur d( 
funérailles a été assuré du paiement de son compte, soi 
par le bénéficiaire désigné ou par une autre personne, ot 
membre de la famille, organisation ou agence. L( 
Secrétaire-trésorier général peut, à sa discrétion, sans 1( 
consentement du bénéficiaire désigné, payer le montan 
des frais d'inhumation à l'entrepreneur de pompe1 
funèbres qui doit inhumer le membre décédé, pourvu que 
l'entrepreneur de pompes funèbres ou le directeur de 
funérailles ne cherche pas ou ne tient pas l'Associatior 
Unie responsable du solde, s'il y a lieu, du compte de~ 
frais d'inhumation. 

(b) Advenant le cas où un bénéficiaire n'est pao 
désigné, ou que le bénéficiaire désigné, est décédé el 
qu'aucun membre immédiat de la famille, ou parents du 
défunt membre, ou l'entrepreneur de pompes funèbres, ne 
possèdent pas les lettres d'autmisation pour administrer la 
succession du membre décédé, alors les bénéfices pour 
frais d'inhumation seront payés par le Secrétaire-trésorier 
général à l'entrepreneur de pompes funèbres ou au 
directeur de funérailles, ou si le compte de l'entrepreneur 
de pompes funèbres a été payé par un membre de la 
famille du membre décédé, parents ou amis, alors le 
Secrétaire-trésorier général paiera les frais d'inhumation à 
la personne qui aura réglé le compte des funérailles. 

(c) Le Secrétaire-trésorier général, à sa discrétion, peut 
payer les bénéfices pour frais d'inhumation, même si un 
bénéficiaire a été désigné, à la personne qu'il juge être la 
plus en droit de recevoir les bénéfices pour frais d'inhu­
mation, et à la personne qui a pris soin du membre décédé 
au cours de la dernière maladie. 
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r SEC. 172. Au moment du décès de tout membre ayant 
droi[ aux bénéfices pour frais d'inhumalion. le ecrétaire 
du Syndicar local avisera. sans délai. le Secrétaire-tréso­
rier général en foumlssant le dossier complet du membre 
décédé. depui que le nom de ce membre appurllit dm1s les 
dossiers de tel yndicat locaL Le Secrétaire-trésorier 
général comparera tel dossier avec ceux du ~ureau 
Général el avisera le Syndicat local de ses constatation et 
paiera les bénéfices pour fl1l is trinhumation au bénéfici­
aire, conformément à la Constirution. 

SEC. 173. Le Secrétaire-trésorier général devra pu­
blier les noms. âges , et les causes de décès des membres 
défunts pow· lesquels les bénéfices de frai d'inhumation 
ont été versés et mentionner les omme déboursées. 

BÉNÉFICES DE GREVE ET LOCK-OUT 
Demandes 

SEC.174. (a) Les bénéfices pur grèves ou lock-out ne 
sont pas une question de droit mais peu vent être payés aux 
membres d'un Syndicat local. à la discrétion du Bureau 
Exécutif GénéraL n exerçant on autorité discrétionnaire 
concernant les bénéfices de grève le Bureau Exécutif 
Général n'autorisera aucun bénéfice de grève, à moins 
qu'un Syndicat l cal dépose une demande pour obtenir 
droii de grève et l'autorisation de ce faire. et qu'elle e 
conforme entièrement aux exigences de celte Section. Les 
bénéfices en cas de lock-out ne seront pas approuvés, à 
moins qu'un Syndicat local dépose une demande pour 
obtenir droit de lock-out et se conforme entièrement aux 
exigences de cette Section. 

(b) Les Syndicats locaux faisant une demande pour 
obtenir droit de grève devront. s'il s'agit d'une augmenta­
tion. spécifier le taux de salaires payé er cm~bien est 
·réclamé; 'il s'agit d'Wle réduction. le taux de salru.re payé 
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et quel sera le montant de la réduction, les Syndicats 
locaux devront aviser le Secrétaire-trésorier général de la 
durée de l'organisation, le nombre de membres dans le 
Syndicat local au moment où la demande a été faite et le 
nombre de membres travaillant et en chômage. 

(c) Les Syndicats locaux faisant une demande pour des 
bénéfices de lock-out devront déposer leur demande 
auprès du Secrétaire-trésorier général. Cette demande 
devra contenir un rapport détaillé sur les causes et circons­
tances concernant le lock-out et le nombre d'employés 
touchés. 

(d) Toutes les demandes soumises pour grève ou lock­
out seront lues à une assemblée régulière ou spéciale du 
Syndicat local faisant cette demande, et ledit Syndicat 
local devra faire rapport du nombre de membres votant en 
faveur ou contre toutes questions se rapportant à la grève, 
lequel vote doit être pris par scrutin secret, et les Sections 
175 et 178 de cette Constitution doivent être strictement 
respectées, ou la grève sera déclarée illégale. 

SEC.175. Aucun membre d'un Syndicat local désirant 
déclarer une grève n'aura droit de vote sur une demande 
déposée pour droit de grève, à moins qu'il ait été membre 
dudit Syndicat local durant les six (6) mois précédant telle 
demande et sur laquelle il est appelé à voter. 

SEC. 176. Un Syndicat local faisant de fausses décla­
rations dans sa demande sera passible de mesures disci­
plinaires incluant des amendes. 

SEC. 177. Toutes les demandes pour droit de grève ou 
Jock-out devront être référées au Représentant 
International du District, qui devra faire une enquête 
minutieuse, et soumettra un rapport au Bureau Exécutif 
Général pour l'obtention de leur approbation ou refus. Le 
Bureau Exécutif Général, devra étudier sérieusement 
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telles demandes quant aux chances de succès de la grève 
ou lock-out proposé, à la justification des extgences, et 
des montants financiers impliqués. La décision du Bureau 
Exécutif Général sera finale et liera les parties concernées. 

SEC. 178. (a) Toutes difficultés apparentes seront 
immédiatement transmises par le Secrétaire-trésorier 
général au Bureau Exécutif Général pour recommanda­
tion, excepté dans le cas de règlement immédiat de tout 
trouble au sein de tout Syndicat local. N'importe quel 
Syndicat peut déclarer la grève, ne devant pas excéder dix 
( l 0) pourcent cent de ses membres, purvu que la grève 
soit dans l'intérêt de l'Association Unie . Les dépenses de 
ladite grève, s'il y a lieu, seront défrayées par ledit 
Syndicat local, jusqu'à ce que le Bureau Exécutif Général 
prenne une décision favorable. 

(b) Aucune grève ou Jock-out ne sera considéré légale­
ment qualifié pour paiement de bénéfices de grève ou 
lock-out, à moins d'être approuvé par un vote majoritaire 
des deux-tiers de tous les membres des Sections des 
Métiers de la Métallurgie du Syndicat local, quand ladite 
grève implique la Section des Métiers de la Métallurgie, et 
un vote des deux-tiers de tous les membres de la Section 
des Métiers de la Construction, du Syndicat locaL quand 
la grève implique les membres des Métiers de la 
Construction. Le vote sera tenu par scrutin secret. Toute 
grève ou lock-out peut être déclaré terminé par un vote 
majoritaire des membres d'une Section des Métiers de la 
Métallurgie ou par un vote majoritaire des membres d'une 
Section des Métiers de la Construction. 

A NOTER: La défmition Constitutionnelle et le but 
des Sections 174 et 178 précitées, relatives au vote 
tenu par scrutin secret, sont que les votes d'ab­
sences ne sont pas admissibles dans aucun vote de 
grève pris par tout Syndicat local. 
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SEC. 179. Le Bure au Exécutif Général se conformera 
à la_ s_ection 177 de la Constitution avant de prendre toute 
déc t:>ton sur toute demande de droit de grève ou tock-out 
qui pou.nail être faite au Secrétaire-rrésorier eéné.ral. Le 
Syndicat local impliquée sera avisée aussitôt q;e possible, 
si la demande a été approuvée ou désapprouvée. Advenant 
le cas de désapprobation, tel Syndicat local n'aura d'au­
cune façon, droit à aucun bénéfice de grève ou lock-out. 

SEC. 180. Un vote majoritaire du Bureau Exécutif 
Général sera requis pour l'approbation de toute demande 
de grève. 

SEC. 181. Les Syndicats locaux dont la demande de 
droit de grève n'a pas été approuvée, n'auront pas droit de 
soumettre une seconde demande se rapportant au même 
cas, pour une période de trois mois datant de la date du 
refus de la première demande, et aucun membre ou 
Syndicat local ne sera considéré en grève, à moins que la 
dite grève ait été approuvée par les autorités légitimes, 
conformément à la Constitution et Lois de l'Association 
Unie. 

Bénéfices 
SEC. 182. (a) Quand le Bureau Exécutif Général a 

décrété, de par son autorité discrétionnaire, et approuvé le 
versement de bénéfices pour grève ou lock-out, les mem­
bres d'un Syndicat local en grève ou lock-out recevront 
des bénéfices aux montants, et sujets aux conditions d'éli­
gibilité de cette Section. 

(b) Les bénéfices pour la première semaine seront ver­
sés à, et après, l'expiration de quatorze ( 14) jours. 

(c) Sept (7) jours seront considérés comme une 
semaine, nonobstant le jour de la semaine où le trouble a 
débuté. 
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(d) L'aide financière sera comme suit: 100,00$ .~ar 
semaine pendant vingt (20) semaines, après la prerruere 
semaine; mais aucun bénéfice ne sera accordé pour la pre­
mière semaine ou une partie de toute semaine. 

(e) Advenant le cas où un membre en grève se trouve 
du travail et est congédié en deçà de quatorze (14) jours, 
il aura droit à ses bénéfices futurs. Cependant, s'il perd son 
emploi, après le temps ci-haut mentionné, il n'aura droit à 
aucun autre bénéfice de grève. 

(f) Aucun membre de l'Association Unie n'aura droit à 
aucun bénéfice de grève, à moins qu'il soit un membre en 
règle depuis au moins trois mois avant la grève. 

(g) Le Secrétaire-trésorier général devra fournir au 
Syndicat local les formulaires de demandes d'application 
pour droit de grève ou lock-out. 

(h) aucun bénéfice ne sera payé à cause de grève ou 
lock-out de sympathie déclaré dans d'autres métiers. 

(i) Aucun bénéfice de grève ne sera payé à aucun 
membre pendant qu'il travaille et retire un salaire. 

A NOTER: La défmition Constitutionnelle et le but 
de la Section 182 concernant les quatorze (14) 
jours, sont qu'elle réfère à deux semaines du calen­
drier de quatorze (14) jours, et si un membre tra­
vaille pendant ces deux semaines de calendrier de 
quatorze (14) jours, il n'a droit à aucun bénéfice de 
grève par la suite. 
SEC. 183. Quand une grève ou lock-out n'est pas ter­

miné ou réglé en deçà de la période de bénéfice ci-haut 
mentionnée, un supplément d'aide financière peut être 
accordée au Syndicat local ou aux Syndicats locaux 
impliqués, si selon le jugement du Bureau Exécutif 
Général telle aide financière était de nature à amener un 
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règlement saLi faisant de la grève ct lock-out. L'aide 
tïnancière peut être une prolongation du bénéfice hebdo­
ma~ain! a~cordé at~ x membres en grève . ou peut être sous 
la t-om1e d un cet1Rm montant d'argent, le Bureau Exécutif 
devant décider sous quelle forme l'aide financière tombera 
sous la juridiction directe du Réprésentant International 
du District. 

Rapports de Grève 
SEC. 184. Le Secrétaire de tout Syndicat local en 

grève devra soumettre au Secrétaire-trésorier général un 
rapport hebdomadaire complet de la grève, signé par le 
Président et tous les membres du Comité de Grève, détail­
lant les dépenses encourues et faisant aussi rapport, sur les 
formulaires fournis à ces fins par le Secrétaire-trésorier 
général, de tous les autres faits se relatant à ladite grève. 
A défaut de se conformer à cette Section après avis, toute 
aide fmancière additionnelle sera discontinuée, à la dis­
crétion du Secrétaire-trésorier général. 

SEC. 185. Quand des bénéfices pour grève ou lock­
out doivent être payés, le Secrétaire-trésorier général 
devra fournir au Syndicat local un livre en duplicata et le 
Trésorier du Syndicat local accusera réception de tous les 
argents reçus' et distribuera les allocations. n fera parvenir 
la copie originale du livre contenant le détail des 
déboursés au Bureau Général et gardera la copie pour ses 
dossiers. Le Comité de Grève ne manipulera pas les béné­
fices accordés pour grève. 

A NOTER: Les dispositions énoncées dans les 
Sections 174 à 185 inclusivement s'appliquent 
lorsque le Syndicat local reçoit ou fait une demande 
de bénéfices pour grève ou lock-out. 
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Déplacement ou Transfert pendant les Grèves 
SEC. 186. Un Syndicat local en grève ou Jock-out aura 

le pouvoir de rejeter toutes cartes de déplacement ou 
transfert. 

Aucune Suspension Durant les Grèves 
SEC. 187. Aucun membre de l'Association Unie ne 

pourra être suspendu durant la grève ou Jock-out, mais à 
son retour au travail, il devra verser quinze (15) pourcent 
de son salaire, jusqu'à ce que toutes ses cotisations et taxes 
aient été payées. 

Grève de Sympathie au Sein de l'Association 
SEC. 188. Quand l'approbation du Bureau Exécutif 

Général est obtenue pour déclencher une grève dans toute 
usine ou chantier particulier, cela signifiera que l'em­
ployeur est devenu injuste envers toute la juridiction de 
l'Association Unie, et que tous les membres doivent ces­
ser de travailler pour tel employeur, soit directement ou 
indirectement jusqu'à ce que le différend ait été réglé. Tout 
Syndicat local permettant à ses membres de travailler 
pour tel employeur, sera, après avis dûment signifié, sus­
pendue par le Bureau Exécutif Général et ne sera pas réin­
stallée avant que les dispositions de la Constitution aient 
été observées. 

CONDITIONS DE TRAVAIL 
Heures de Travail 

SEC. 189. (a) Une journée de travail pour les membres 
de l'Association Unie consistera en huit heures, et aucune 
aide financière ne sera accordée à tout Syndicat local 
déclarant une grève pour obtenir plus de salaires alors que 
ses heures de travail sont plus de huit heures sur les 
travaux de construction. Il est nettement entendu, cepen­
dant, que les Syndicats locaux doivent continuer à s'ef-
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forcer d'obtenir une journée de travail plus courte ou une 
semaine de travail plus courte. 

(b) Les Syndicats locaux devraient continuer, par voie 
de négociation, leurs efforts en vue d'établir des pro­
grammes de santé et bien-être, des fonds de pension, 
vacances payées, et que certains congés soient payés et 
tels autres bénéfices marginaux qui seraient dans l'intérêt 
des membres des Syndicats locaux respectifs. 

( c) Les Syndicats locaux en plus de réduire les heures 
et les jours de travail, devront aussi faire un effort pour 
accroître le standard de vie, les salaires et les conditions 
de travail de leurs membres. 

Salaires 
SEC. 190. Chaque Syndicat local de l'Association 

Unie avec l'approbation du Conseil de District, devra 
établir l'échelle de salaires pour compagnons dans la juri­
diction territoriale régie par ledit Syndicat local. Il ne 
devra pas y avoir plus d'une échelle de salaires établie 
pour chaque classification de travail pour lesdits com­
pagnons et apprentis dans ce dit territoire. Là où il n'y a 
qu'un Syndicat local dans le territoire, le Syndicat local 
devra établir une échelle de salaires couvrant chaque clas­
sification de travail pour tous les compagnons et appren­
tis. 

Sous-Contrat 
SEC. 191. Aucun membre de l'Association Unie n'au­

ra la permission de sous-traiter ou amalgamer le travail 
d'installation de plomberie, chauffage, gicleur automa­
tique ou tuyauterie out tout autre travail sous la juridiction 
de l'Association Unie, ou de travailler dans toute usine où 
des sous-contrats sont exercés. Tout membre qui viole les 
règles de cette section peut être évalué, suspendu ou 
expulsé selon les procédures de la Section 199 de la 
Constitution. 
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Outils 
SEC.192. Aucun membre de l'Association Unie n'au­

ra la permission de fournir des outils. 
Usage des Véhicules 

SEC. 193. L'usage de véhicules de toutes descriptions 
(à moins d'être fournis par l'employeur) sera discontinué 
par les membres de l'Asociation Unie durant les heures de 
travail, et les Syndicats locaux de l'Association Unie, 
seront et sont, par les présentes, autorisées, à imposer des 
lois localement contre l'usage ultérieur de ces dits 
véhicules. 

SEC. 194. (a) Aucun membre devra effectuer le travail 
d'un contracteur qui exécute le travail qui est sous la juri­
diction de l'Association Unie si cet employeur n'est pas 
partie à une convention collective entre le Syndicat local 
de l'Association Unie et l'Association Unie. 

(b) Aucun membre ne peut être embauché pour tout 
travail dans une usine industrielle, que ce soit pour l'érec­
tion, l'entretien ou la rénovation tombant sous la juridic­
tion de travail de l'Association Unie où le Syndicat local 
n'a pas de convention collective de travail avec l'usine 
industrielle, ou lorsque le taux de salaire et termes et con­
ditions d'emploi dans l'usine sont moindres que la norme 
établie dans la Convention Collective du Syndicat local, à 
moins que le membre, avant son embauchage dans une 
telle usine, ait obtenu le consentement du Bureau Exécutif 
du Syndicat local. 

(c) Un membre qui entre en affaires à son compte ou 
qui a des intérêts financiers dans n'importe quelle entre­
prise et que telle entreprise exécute des travaux qui 
tombent sous la juridiction de travail de l'Association 
Unie, doit signer une convention de travail avec un 
Syndicat local ou des Syndicats locaux dans la juridiction 
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territoriale où les travaux de plomberie et de tuyauterie 
sont exécutés. 

(d) Un membre violant cette Section sera discipliné, 
tel que prévu dans la Section 199, soit par amende, sus­
pension ou expulsion. Les Syndicats locaux ne se confor­
mant pas à cette Section seront disciplinés, tel que prévu 
par les Sections 90 et 91. 

Obtention d'Adhésion par Moyens Frauduleux 
SEC.195. (a) Tout membre de l'Association Unie qui, 

seul, ou de concert avec d'autres participe à la vente ou à 
l'émission de cartes de membre, cartes de transferts, ou 
cartes de déplacement contrefaites, sera, après avis, audi­
tion et preuve de culpabilité, conformément aux procé­
dures de la Section 199 ou Section 202 (a), passible de 
pénalisation par expulsion. 

(b) Tout membre de l'Association Unie qui, seul ou de 
concert avec d'autres participe dans la vente de droit d'ad­
hésion par le paiement de montants en sus de ce qui est 
requis constitutionnellement des nouveaux membres, ou 
qui procure le droit d'adhésion comme membre à un can­
didat, frauduleusement ou sous de fausses déclarations, ou 
falsification, sera, après avis, audition et preuve de culpa­
bilité, conformément aux procédures de la Section 199 ou 
Section 202(a), passible de pénalisation par expulsion. 

Discrimination envers les Membres 
SEC. 196. L'Association Unie reconnaît que tout 

membre est en droit de traitement équitable et selon une 
politique établie l'Association Unie adopte et appuie les 
lois anti-discrimination des Etats-Unis et du Canada. 

Menaces envers les Officiers 
d'un Syndicat local 

SEC.197. Tout membre trouvé coupable, après avis et 
audition, d'avoir proféré des menaces de violence ou torts 
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physiques, ou e rend coupable de voies de faits sur laper­
sonne d'un officier d'un Syndical local ou d'un représen­
tant désignés d'un Syndicat local. sera pénalisé, suspendu 
ou expulsé de l'Association Unie. 

Ligne de Piquetage et Arrêt de Travail 
non Autorisés 

SEC. 198. Tout membre de l'Association Unie qui 
installe une ligne de piquetage non autorisée, ou cause, ou 
s'engage dans une grève illégale ou un arrêt de travail en 
violation des dispositions d'une entente de non grève 
d'une convention collective, sera discipliné conformément 
aux Sections 199 ou 202(a) soit par une amende, soit par 
suspension ou expulsion. Un membre sera jugé respon­
sable de la conduite des membres de sa famille immédiate 
pour la violation de cette Section de la Constitution. 

Accusations et Procès 
SEC. 199.(a) Quand un membre de l'Association Unie 

manque à ses obligations envers l'Association Unie ou 
envers un de ses Syndicats locaux, ou viole une des lois 
de l'Association Unie ou lois ou règlements de travail de 
tout Syndicat local, des accusations peuvent être for­
mulées contre lui, par tout membre en règle de 
l'Association Unie ou tout Syndicat local de l'Association 
Unie ayant eu connaissance de l'offense commise. 

(b) Les accusations seront soumises, par écrit, au 
Syndicat local à laquelle le membre peut être affilié, men­
tionnant aussi exactement que possible la nature de l'ac­
cusation, l'heure et l'endroit de l'évènement, donnant le 
nom des témoins et tout autres renseignements, et un vote 
majoritaire de membres pré ems à une assemblée 
régulière ou spéciale à laquelle les accusations ont for· 
roulées sera requis pour accepter relies accu ation . et les 
accusations doivent être signées par un membre en règle 
de l'Association Unie. 
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Cc! Une cop~e des accusations portant le sceau du 
Synd~cat l?c.al, Signée par le Secrétaire du Syndicat local, 
sera Immediatement signifiée à l'accusé, à sa dernière 
adresse connue, telle qu'elle apparaît dans les dossiers du 
Syndicat local, et ceci sera considéré comme avis con­
forme: po.urvu toutefois que dans le cas de non-paiement 
de cotJsatwns syndicales ou taxes, un membre puisse être 
suspendu. ou ~x~ulsé sans avoir recours à un procès, tel 
que mentwnne c1-haut. 

, ( d) Quand les. accu.s~tions ont été fonnulées et accep­
tees, selon les dispositiOns ci-haut mentionnées le cas 
sera réf~ré au Burea.u Exécutif du Syndicat local p~ur fins 
de proc~s e.t ce dernier devra, sans aucun délai, convoquer 
les parties Impliquées et juger le cas, pourvu que l'accusé 
ait un délai de dix jours à compter de la date de l'avis 
avant d'être appelé à se défendre contre les accusation~ 
formulées . 

(e) Les accusations contre les membres du Local 669 
se ,d~roulero.nt co~f?rmément avec les lois et règlements 
speciaux qUI ont ete promulgués par le Bureau Exécutif 
Général. Le Bureau Exécutif Général aura de temps en 
temps, l'autorité discrétionnaire pour amender les lois et 
règlements spéciaux. 

SEC. 200. (a) Le Bureau Exécutif de l'Syndicats 
locaux Locale fera rapport de ses constatations à la 
prochaine assemblée régulière de l'Syndicats locaux 
Locale. Si l'accusé est trouvé coupable, il peut être passi­
ble d'amende, de suspension ou d'expulsion; si le verdict 
rendu ~st de l'expulser une taxe sera fixée, ou une aug­
~~nt~tJon des frais d'initiati?n lui sera aussi imposée, afin 
d mdiqu~r sous quelles cond1t10ns le membre expulsé peut 
redevemr membre en règle de l'Association Unie. Les 
constatations du Bureau Exécutif du Syndicat local seront 
finales, et lieront les parties, sujettes aux dispositions pour 
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appels de la Constitution. Aucun vote ne sera pris parmi 
les membres du Syndicat local sur le rapport du Bureau 
Exécutif du Syndicat local. 

(b) Quand un membre est trouvé coupable par le 
Bureau Exécutif du ynd.icat local, aprè · avi et procès, 
tel que prévu par celte ConsLitulion, d'avoir malicieuse­
ment et de mauvaise foi accusé un confrère. il ·era pa i­
ble d'amende et puni par le Bureau Exécutif du Syndicat 
local, sujet aux dispositions pour appel de la Constitution. 

Officier d'Audition 
SEC. 201. Quand une majorité des membres du 

Bureau Exécutif du Syndicat local, après avis ou 
demande, ont été jugés comme étant disqualifiés pour 
quelque raison que ce soit, par le Président Général, d'agir 
sur toutes les accusations formulées contre un membre, 
selon la Section 199, ou contre un officier. pour sa de ti­
tution, selon la Section 127. alors le Président Général 
peut nommer un officier ou de: officier d'audition parmi 
les membres de l'Associalion Unie pour agir au lieu et 
place du Bureau Exécutif de l'Syndicats locaux Loca~e: Le 
ou les officiers d'audition ainsi mandatés devront dmger 
l'audition et, après avoir entendu tous les témoignages, 
feront un résumé de leurs constatations et recommanda­
tions et le soumettront au Président Général. Le Président 
Général prendra alors connaissance de tout le dossier et, 
s'il trouve le membre accusé ou officier coupable, il aura 
plein pouvoir di crétionnaire d'imposer ~lll membre ~u 
ol'ficier toute pénalité qu'il juge appropnéc. y compns, 
mais ne sc limitant pa. à des réprimande , amende . tax.es. 
expulsion, ·u pension de leur adhé ion, destitution de leur 
po te . reti.t de leur permettre d'occuper toutyo 1e en p~r: 
manence ou pour une période de temps étabhe. ou autonte 
de commander ou d'agir. ou abstention de toutes action 
spécifiques. 
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JURIDICTION PRIORITAIRE DU BUREAU 
EXÉCUTIF GÉNÉRAL POUR JUGER LES DÉLITS 

CONTRE L'SYNDICATS LOCAUX INTERNA­
TIONALE 

SEC. 202.(a) Quand tout délit est commis contre 
l'Syndicats locaux Internationale ou ses officiers, y com­
pris mais ne se limitant pas, à une violation des disposi­
tions de cette Constitution ou les politiques ou décisions 
de l'Syndicats locaux Internationale ou de tout officier de 
cette dernière, des accusations écrites peuvent être for­
mulées contre tous membres, officiers, Syndicats locaux, 
Conseils de District, Associations d'Etats ou Provinciales, 
ou autre organisme subordonné et le Bureau Exécutif 
Général aura la juridiction prioritaire de diriger le procès 
sur telles accusations. 

(b) Le Bureau Exécutif Général aura plein pouvoir dis­
crétionnaire d'infirmer ou rejeter, ou peut exiger que les 
accusations soient référées à un Syndicat local pour être 
réglées conformément à la Section 199 de la Constitution. 
Si le Bureau Exécutif Général accepte les accusations et 
constate qu'au même moment les accusations ont déjà été 
déposées, ou que les auditions sont en suspens devant un 
organisme subordonné, ayant trait au même cas d'accusa­
tions sur lequel le Bureau Exécutif Général a acquis le 
droit de juridiction prioritaire selon cette Section, la juri­
diction de tel organisme subordonné cessera immédiate­
ment et l'organisme subordonné, sur demande du Bureau 
Exécutif Général, devra transférer tous ses dossiers et 
documents se rapportant à ladite cause, au Bureau 
Exécutif Général. 

( c) Sur acceptation des accusations, le Secrétaire-tré­
sorier général signifiera, par courrier recommandé ou cer­
tifié, une copie de la déclaration d'accusation à la persan-
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ne accusée, de même que [lavis indiquant l'heure et l'en­

droit du procès. 
(d) Le Bureau Exécutif Général, à sa discrétion, peut 

demander la tenue d'un procès sous cette Section, dirigé 
devant un jury composé d'un Officier d'Audition ou plus , 
mandaté parmi les membres du Bureau Exécutif Général 
ou les membres de l'Association Unie. Ce jury, agissant au 
nom du Bureau Exécutif Général, dirigera l'audition et 
fera un rapport de ses constatations et recommandations 
sur la discipline à prendre, s'il y a lieu, à tous les membres 
du Bureau Exécutif Général pour leur vote et leur décision 
finale. 

(e) Dans tous les cas sous cette Section, si l'accusé est 
trouvé coupable, le Bureau Exécutif Général aura plein 
pouvoir discrétionnaire d'imposer toute pénalité qu'il juge 
appropriée, y compris, mais ne se limitant pas à des répri­
mandes, amendes, taxes, expulsion, suspension de leur 
adhésion, ou suspension, ou révocation de charte, refus de 
leur permettre d'occuper tout poste en permanence ou 
pour une période de temps établie, ou autorité de com­
mander ou d'agir, ou abstention d'accomplir toutes actions 
spécifiques. Lorsque l'accusé est un officier individuel ou 
un membre, la décision du Bureau Exécutif Général sera 
finale, concluante et sans droit d'appel. Toutefois, quand 
l'accusé est un organisme subordonné, il peut en appeler 
de la décision du Bureau Exécutif Général au Congrès, 
conformément à la Section 208 de la Constitution. 

Pénalités Nécessitant l'Approbation 
du Bureau Exécutif Général 

SEC. 203. (a) Aucun Syndicat local de l'Association 
Unie n'imposera une amende de plus de 1 ,500,00$, ne sus­
pendra ou n'expulsera tout membre de l'Association Unie, 
à moins d'avoir l'approbation du Bureau Exécutif Général. 
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(b) Après avis et audition des accusations contre un 
individu, entraînant une taxe ou une amende de plus de 
1,500,00$ ou sa suspension ou expulsion, le Syndicat 
local devra, dans les vingt (20) jours, soumettre sur des 
formulaires fournis à ces fins, une demande au Bureau 
Exécutif Général pour obtenir leur approbation pour l'im­
position d'une amende de plus de l ,500,00$, ou une sus­
pension ou expulsion. 

(c) La requête pour approbation devra contenir une 
copie de l'accusation, la date de l'accusé de réception, des 
accusations par les membres du Syndicat local, la date à 
laquelle copies des accusations et avis d'audition ont été 
postées, par courrier certifié à la dernière adresse connue 
du membre, un sommaire complet des témoignages des 
différents témoins présents à l'audition, y compris celui de 
l'accusé, les constatations du Bureau Exécutif du Syndicat 
local et la date à laquelle le Bureau Exécutif du Syndicat 
local a fait part de ses constatations à une Assemblée 
régulière du Syndicat local. 

( d) Le Secrétaire-trésorier général devra poster, par 
courrier certifié, une copie de la requête au membre, à sa 
dernière adresse connue telle qu'elle apparaît dans les 
dossiers du Syndicat local. Un délai de deux (2) semaines, 
après réception de la copie de la requête pour approbation, 
sera accordé au membre accusé pour lui permettre de 
présenter son plaidoyer. 

(e) Le Bureau Exécutif Général rendra sa décision qui 
sera finale, concluante et sans autre doit d'appel. 

SEC. 204. Tout membre commettant un acte pour 
lequel il a été discipliné, soit par imposition d'une 
amende, suspension ou expulsion et approuvée par le 
Bureau Exécutif Général, ne peut être réinstallé par aucun 
Syndicat local, sans le consentement du Bureau Exécutif 
Général. 
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A NOTER: La définition Constitutionnelle et le but 
de la Section 204 ci-haut mentionnée, sont que les 
Syndicats locaux ne peuvent annuler toutes 
mesures disciplinaires déjà sanctionnées par le 
Bureau Exécutif Général envers des membres, sans 
l'approbation du Bureau Exécutif Général. 

Appels auprès du Bureau Exécutif Général 
SEC. 205. (a) Un membre qui est taxé ou pénalisé au 

montant de 1,500,00$ ou moins , ou qui est discipliné 
d'une autre façon par le Syndicat local (autre que suspen­
sion ou expulsion) peut en appeler auprès du Bureau 
Exécutif Général, pourvu que ledit appel soit déposé dans 
les vingt (20) jours qui suivent la date à laquelle le Bureau 
Exécutif du Syndicat local a fait rapport de ses constata­
tions à une assemblée régulière du Syndicat local. Le 
membre devra déposer son appel par écrit, en énumérant 
les motifs et les raisons pour lesquelles la pénalité ou 
autres actions prises par le Syndicat local devraient être 
renversées, modifiées ou non permises. 

(b) Le Secrétaire-trésorier général devra faire parvenir 
copie de l'appel au Syndicat local et lui demander de men­
tionner, sur les formulaires fournis à ces fins par le 
Secrétaire-trésorier général en deçà de vingt (20) jours, en 
incluant copie des accusations, la date à laquelle les accu­
sations ont été acceptées par les membres du Syndicat 
local, la date à laquelle copies des accusations et l'avis 
d'audition on été postées, par courrier recommandé ou 
certifié, à la dernière adresse connue du membre, un som­
maire complet de tous les témoignages des divers témoins 
au moment de l'audition, y compris celui de l'accusé, les 
constatations du Bureau Exécutif du Syndicat local a fait 
rapport de ses constatations à une assemblée régulière du 
Syndicat local. 
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( c) Le Secrétaire-trésorier général fera parvenir une 
copie au membre. Le membre accusé peut, s'ille désire . 
déposer auprès du Secrétaire-trésorier général, une 
réponse sur le rapport du Syndicat local, et ce, en-deçà de 
dix ( 10) jours. 

(d) Le Bureau Exécutif Général rendra une décision 
qui sera finale, concluante et sans autre droit d'appel. 

SEC. 206. (a) Là où des protestations sont faites con­
u·e toute disposition de la Constitution, le premier cas de 
chacune des protestations sera référé au Bureau Exécutif 
Général avec demande de rendre une décision qui établi­
ra la façon de traiter les cas de même nature qui pourraient 
survenir et qui devront être référés au Président Général 
pour sa décision, et advenant le cas où il y aurait appel de 
la décision du Président Général, le cas et témoignage, 
ainsi que la décision du Président Général seront soumis 
au Bureau Exécutif Général pour leur approbation ou 
révocation . La décision du Bureau Exécutif sera fmale; 
ladite action finale sera communiquée au Président 
Général et au Secrétaire-trésorier général qui, à leur tour, 
feront part de la décision finale aux parties intéressées. 

(b) Des appels peuvent être logés auprès du Bureau 
Exécutif Général, en decà de vingt (20) jours, sur toute 
décision ou ordre de suspension ou expulsion fait par le 
Président Général ou son représentant, ou tout 
Représentant International. Le Bureau Exécutif Général 
informera le Président Général et le Secrétaire-trésorier 
général de telle décision. La décision du Bureau Exécutif 
Général sera finale et les parties concernées en seront 
informées par le Secrétaire-trésorier général. 

SEC. 207. (a) Sur tous les appels faits au Bureau 
Exécutif Général (y compris, mais ne se limitant pas à) la 
requête faite par le Syndicat local pour sanctionner les 
amendes, suspension ou expulsion de membres en vertu 
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de la Section 203, le Bureau Exécutif Général aura le po~­
voir d'infirmer révoquer, modifier ouom~n?~r toute d~cl­
sion, ou de prendre toute autre nouvelle dec.ISIOll. ou d lm­
poser d'autre pénalisation basée • ur le do.s. •er ?ompte.t. et 
ce. sile Bureau Exécutif Géuérnl. ~ ·a d1. réu n. le JUge 
juste et équitable. 

(b) Le bureau Exécutif Général peut, à sa discrétion, 
sur toute questions ou appel qui lui sont soumis, nommer 
un ou plus d'un Officier d'Audition sit parmi l'Exécutif ou 
les membres de l'Association Unie. L'Officier ou les 
Officiers d'Audition ainsi nommés dirigeront l'audition et 
feront rapport de leurs constatations et recommandations 
à tous les membres du Bureau Exécutif Général pour leur 
vote et décision finale. 

Appels auprès du Congrès 
SEC. 208. Toute décision du Bureau Exécutif Général, 

sauf si prévu autrement, sera sujette à appel auprès du 
Congrès suivant, si désiré , dans les soixante (60) jours qui 
suivent la date à laquelle l'avis de telle décision a été posté 
aux parties. La période de soixante (60) jours doit compter 
de la date à laquelle les décisions ont été postées, mais la 
décision sera et demeurera en vigueur, pour toutes fins, 
durant l'intervalle de tel appel, et doit être respectée, sur 
tous les aspects, par toutes les parties impliquées, jusqu'à 
ce que le prochain Congrès prenne une décision sur l'ap­
pel, ou détermine ou en décide autrement. Advenant le cas 
où le Syndicat local, Conseil de District, Association 
d'Etat ou Provinciale, négligent de respecter toute déci­
sion dans l'intervalle d'un appel soumis au Congrès, ledit 
organisme subordonné sera suspendu et privé de tous les 
privilèges de l'Association Unie, jusqu'à ce qu'il se soit 
conformé à la décision. Durant telle période de suspen­
sion, le Secrétah·e Trésorier ne pourra accepter aucune 
taxe per capita du dit organisme subordonné. 
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Mesures Disciplinaires 
SEC. 209. Différentes sections de la Constitution 

autmisent l'imposition de pénalités, amendes, suspen­
sions, expulsions contre les membres individuels ou les 
Syndicats locaux , Conseils de District, Associations 
d'Etats ou Provinciales, sous forme d'amendes , taxes, sus­
pensions ou expulsions. Là où l'autorité est accordée d'im­
poser une de ces pénalités, selon cette Constitution, que ce 
soit par un Syndicat local, le Président Général, ou le 
Bureau Exécutif Général, telle autorité comprendra aussi 
le pouvoir d'imposer des pénalités de ( l) réprimandes; (2) 
refus de tenir tout poste en permanence ou pour une péri­
ode établie; (3) autorité de commander ou d'agir, ou 
abstention d'accomplir toutes actions spécifiques. 

Epuisement des Procédures à Suivre 
au Sein de l'Association Unie 

SEC. 210. Aucun officier, représentant ou membre de 
l'Association Unie , ou ses Syndicats locaux , ou Conseils 
de District, ou Associations d'Etats ou Provinciales , n'au­
ront de recours en justice, de toute description, dans toute 
affaire se reliant à cette organisation ou ses Syndicats 
locaux , ses membres, ou son bureau, tant et aussi 
longtemps que toutes les procédures prévues dans la 
Constitution de l'Association Unie n'auront pas été 
épuisées . 

CONSTITUTION ET RITUEL 
Rituel 

SEC. 211. Le Bureau Exécutif Général a le pouvoir de 
publier le Rituel de l'Association Unie et peut, de temps 
en temps , faire tels changements dans le Rituel qu'il déter­
mine nécessaires . 
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Modifications dans la Constitution 
SEC. 212. Aucune partie de cette Constitution ne 

cessera d'êtreen vigueur, en aucun temps, ni ne pourra être 
amendée, excepté aux Congrès, ou par vote de référen­
dum, tel que prévu dans les sections suivantes . 

Amendements par Référendum 
SEC. 213. Dix pourcent (10%) du nombre total de 

Syndicats locaux en règle, peuvent conjointement propos­
er un amendement à cette Constitution. Par un vote 
majoritaire des membres de chaque yndicat local 
représentant le 10% nécessaire des Syndicats locaux en 
règle, une résolution écrite décrivant cet amcnd ment sera 
adoptée. Tel amendement proposé devra être publié dans 
le Journal Officiel de l'Association Unie où des argu­
ments peuvent être apportés, soit en faveur ou contre un 
tel amendement, pour au moins trois éditions. Si, dans les 
soixante (60) jours uivants la date de la première publi­
cation de l'amendement proposé, vingt-cinq pourcent 
(25%) de tous les membres en règle de J'Association 
Unie, approuvent ce dit amendement, celui-ci devra être 
oumis par Le ecrétaire-trésorier généraJ pour un vote 

général de rou les membres, lors de leur prochaine 
as emblée rég11lière. Chaque Syndicat local votera par 
scrutin secret (oui Olll non), ur l'amendemem tel que 
soumis, et devra faire rapport. immédiatement. au 
Secrétaire-trésorier général du nombre total de votants 
admissibles à voter concernant la question et le nombre de 
membres ayant voté oui et le nombre de membres ayant 
voté non. 

SEC. 214. Le Secrétaire-trésorier général devra faire 
une compilation des votes et en publier le résultat dans le 
Journal de l'Association Unie, et une majorité de 
cinquante-cinq (55%) pourcent des membres votants sera 
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requise pour l'adoption d'un amendement, et aucur 
amendement ne sera considéré si moins de cinquante-cine 
(55%) pourcent de tous les membres ont voté. Lef 
amendements ainsi adoptés deviendront en vigueur dè~ 
qu'ils ont été adoptés, ou tel que spécifié dans l'amende· 
rnent. 

Clauses de Sauvegarde 
SEC. 215. (a) Si toute disposition de cette Constitutior 

est déclarée invalidée ou sans effet par toute autorité com­
pétente de la Section Exécutive, Judiciaire ou Adminis­
trative du Gouvernement Fédéral ou d'Etat, le Bureat 
Exécutif Général aura le pouvoir de suspendre la subsis­
tence de telle disposition, pendant sa période d'invalidité 
et de substituer en son lieu et place une disposition qui 
écartera les objections à sa validité, et qui sera conforme 
aux fms et buts de la disposition invalidée. Si toute section 
de cette Constitution devait être maintenue invalidée, pom 
tout acte légal, ou par tout tribunal de juridiction compé­
tente, le reste de cette Constitution, ou l'application de 
telle section à des personnes ou pour des circonstances 
autres pour lesquelles la disposition a été maintenue 
invalidée, ne sera pas touché. 

(b) Le Président Général, avec l'approbation du 
Bureau Exécutif Général, est autorisé à permettre des 
exonérations administratives aux Syndicats locaux 
Canadiennes pour certaines dispositions de cette 
Constitution qui, à la discrétion exclusive du Président 
Général, sont pour le meilleur intérêt de l'Association 
Unie ou sont nécessaires pour se soumettre aux lois 
Fédéral ou Provinciales Canadiennes applicables. 

SEC. 216. (a) Le Président Général et le Secrétaire­
trésorier général conjointement avec le Comité des Lois , 
auront le pouvoir, à la suite de l'adoption des amende-
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------P"'"'·- '~1 r ments à cette Constitution durant un Congrès, mais avant 
son impression, d'apporter telles corrections de typogra­
phie, grammaire, ponctuation ou autres, y compris toutes 
omissions ou erreurs inadvertantes jugées nécessaires 
pour mener à bonnes fins le but de tous les amendements 
adoptés, de même que le pouvoir d'incorporer aux 
endroits appropriés de la Constitution des ajustements de 
salaire approuvés, conformément à la Section 45, le pou­
voir d'incorporer des modifications dans des sections de la 
Constitution résultant d'amendements à d'autres sections 
de la Constitution, tels que la taxe per capita et cotisations 
syndicales spécifiées dans la Section 133, le pouvoir de 
changer la disposition, les numéros et les titres de toutes 
sections de la Constitution et le pouvoir d'incorporer dans 
la Constitution, sous forme de nouvelles sections 
quelques-unes mais pas toutes les résolutions et rapport; 
adoptés par le Congrès, lesquels ont la force et l'effet de 
lois. 

(b) Tous les mots employés dans le genre masculin 
dans cette Constitution, doivent être interprétés comme 
s'ils étaient aussiutilisés dans le genre féminin ou neutre, 
dans toutes les situations où ils s'appliqueront. 

Date Effective d'Amendements 
SEC. 217. Tous les amendements à la Constitution de 

l'Association Unie adoptés à la 38;'m' Convention, seront 
effectifs à compter du l" janvier 2012, sauf si autrement 
prévu. Les sections de la Constitution de 1' Association 
Unie qui n'ont pas été amendées à la 38""" Convention 
resteront en vigueur et de plein effet jusqu'à ce qu'elles 
soient amendées lors d'une future Convention de 
l'Association Unie. 
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CARTES DE DÉPLACEMENT POUR 
COMPAGNONS DES MÉTIERS DE 

LA CONSTRUCTION 
SEC. 218.(a) Obligations des Membres itinérants e 

des Syndicats locauxs Locales dans lesquelles des Carte~ 
de Déplacement sont déposées. 

(!) Les membres détenant une carte de déplacemeœ 
sont Confrères et Consoeurs des membres dt 
l'Association Unie, pas des étrangers, et doivent êtrE 
traités comme Confrères et Consoeurs des membres dt 
J'Association Unie. 

(2) La plupart des membres itinérants sont à 12 
recherche d'un emploi dans une région autre que celle où 
est située leur Syndicat local, pas par choix mais pru 
nécessité économique. De cette façon, ils ont générale­
ment à encourir le double de dépenses, pour pourvoir aux 
besoins de leur famille et pour leurs dépenses sur la route 

(3) Les membres itinérants doivent supporter leur part 
des dépenses de l'Uniion Locale du territoire où ils tra­
vaillent, mais ils ne devront pas payer plus qu'il n'est 
prévu dans la présente Constitution . 

(4) Puisque tous les membres de l'Association Unie 
peuvent être forcés à un certain moment, de se déplacer 
pour chercher du travail, nous devons traiter tous nos 
Confrères et Consoeurs itinérants, de la façon dont nous 
aimerions être traités lors de nos déplacements, avec di­
gnité, impartialité et humanité. 

(5) Les membres itinérants doivent respecter les pra­
tiques, traditions et lignes de conduite en vigueur, du 
Syndicat local du territoire où ils se cherchent du travail. 

(6) Les membres itinérants doivent être productifs, 
dignes de confiance et efficaces, afin de préserver les rela-
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tions harmonieuses entre le Syndicat local et les 
employeurs. 

(7 Ln violation de cette section de la Constitution soit 
par des membres irinérants ou par des Syndtcats l?cau~, 
est , érie us et ero réglée fermement et selon les dtspost­
tions prévues. 

(8) Les membres itinérants ont l'obligation de con­
naître leurs droits et devoirs en vertu de cette Constitution. 

(9) Tout membre itinérant, dont les droits en vertu de 
cette Section sont violés par n'importe quel Syndicat local, 
devra rapporter ladite violation en écrivant au Président 
Général de l'Association Unie, en donnant son nom, son 
numéro de carte et toute autre information pertinente, 
dans les quatorze ( 14) jours suivants la date de la viola­
tion, même si la même violation ou des violations simi­
laires surviennent à nouveau. Si le membre itinérant fait 
défaut de rapporter la violation dans les quatorze (14) 
jours au Président Général de l'Association Unie, 
l'Association Unie n'aura alors aucune obligation ou 
responsabilité envers le membre itinérant suite à la viola­
tion de cette Section. 

(b) Une carte désignée sous l'appellation de carte de 
déplacement sera émise par le Gérant d'Affaires (ou offi­
cier désigné par lui) du Syndicat local, seulement aux 
membres compagnons des Métiers de la Construction qui 
rempliront les conditions prescrites au paragraphe (c) de 
cette Section, qui désirent se déplacer d'un Syndicat local 
à un autre, en quête de travail. Les Cartes de Déplacement 
Permanentes seront fournies aux Syndicats locaux par le 
Bureau Général pour tout membre compagnon des 
Métiers de la Construction en règle qui désire se déplacer 
et prendront la forme désignée par Je Président Général, 
avec l'approbation du Comité Exécutif Général, qui d'une 
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fois à l'autre pourra recommander ou modifier. Tout mem­
bre compagnon des Métiers de la Construction peut 
obtenir une carte de déplacement strictement du Syndicat 
local où il est membre. La Carte de Déplacement sera 
déposée au Syndicat local où le membre cherche du tra­
vail. Au moment de laisser la juridiction d'un Syndicat 
local, un membre devra, suivant le paragraphe U), deman­
der au Syndicat local de lui poster une carte de déplace­
ment à son adresse, et le Syndicat local devra accéder à sa 
demande le plus rapidement possible. 

Au moment de son émission initiale par le Syndicat 
local où il est membre, la carte de déplacement doit être 
signée par le membre qui la reçoit en présence de l'officier 
qui l'émet, à moins que l'abandon de cette disposition, soit 
accordée par le Bureau Exécutif Général. 

(c) Une carte de déplacement sera émise à un 
Compagnon des Métiers de la Construction qui la désire, 
s'il se conf01me aux exigences suivantes: 

1. Il doit être membre en règle et avoir payé toutes ses 
obligations légales et financières pour le mois courant; 

La Carte de Déplacement sera valable seulement 
lorsque les obligations financières et légales seront payées 
à son Syndicat local pour le mois en cours tel que démon­
tré sur la carte d'adhésion du membre. 

2. Il doit avoir été membre de l'Association Unie 
depuis au moins une (1) année, juste avant l'émission de 
la carte. Cependant, sur approbation du Représentant 
International, une carte de déplacement peut être émise à 
un membre qui est initié depuis moins d'un (l) an. 

(d) Un membre compagnon des Métiers de la 
Construction désirant déposer une carte de déplacement 
dans un Syndicat local, devra la présenter avec la carte de 
membre, au Gérant d'Affaires du Syndicat local, ou à son 
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agent désigné par lui. Tel officier ou agent devra accepter 
toute carte de déplacement présentée convenablement par 
un membre compagnon des Métiers de la Construction. 
Lorsque tel membre déposera la carte de déplacement, il 
pourra de nouveau signer son nom en présence de l'offici­
er ou agent du Syndicat local qui la reçoit, pour fms d'i­
dentification. 

(e) Advenant le cas où toute question est soulevée 
quant à la légalité ou validité de l'émission ou acceptation 
de la carte de déplacement, l'officer ou officiers du 
Syndicat local émettant ou acceptant la carte de déplace­
ment devront aviser, immédiatement, le Président 
Général, qui prendra les mesures appropriées pour rectifi­
er ou donner sa décision sur la question ainsi soulevée. La 
décision du Président Général sera fmale, concluante et il 
n'y aura aucun droit d'appel de la décision du Président 
Général auprès du Bureau Exécutif Général. 

(f) Quand un membre déposera sa carte de déplace­
ment à un Syndicat local soeur, il devra continuer à payer 
toutes ses obligations financières au Syndicat local dont il 
est membre, et détiendra tous les droits et privilèges 
accordés au membre dans son propre Syndicat local. La 
violation de cette sous-section sera considérée comme une 
juste raison pour que le Syndicat local refuse d'accepter 
d'autres sommes pour cartes de déplacement du membre 
itinérant. La carte de déplacement ne sera pas retournée au 
membre jusqu'à ce que ce dernier ait produit la preuve 
qu'il a acquitté toutes ses obligations fmancières à son 
Syndicat local pour le mois courant. Les recours ci-dessus 
seront en plus de tous les droits légaux que le Syndicat 
local peut avoir en vertu d'une clause de sécurité syndicale 
de sa convention collective de travail, pour le défaut d'un 
membre itinérant de payer les obligations fmancières ou 
les frais d'une carte de déplacement à son Syndicat local. 
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(g) Le membre itinérant doit remettre au Syndicat 
local du territoire où il travaille les frais de déplacement 
ne dépassant pas la somme de 18 ,00$ par semaine ou si le 
Syndicat local a une clause de retenues syndicales prévues 
dans sa convention collective de travail, le montant déduit 
sur la liste de retenues ne dépassera pas 3% du salaire 
brut. (La retenue des centiles par heure sera convertie en 
pourcentages). Le montant réclamé pour la carte de 
déplacement du membre itinérant sera strictement pour 
les semaines travaillées par le membre itinérant. Ce mon­
tant aidera à défrayer les dépenses d'administration et 
négociations collectives, encourues par ledit Syndicat 
local ainsi que les autres dépenses habituelles. Si les frais 
de carte de déplacement sont payés directement au 
Syndicat local au lieu de retenues syndicales, soit par 
semaine ou par mois, tel que déterminé par le Syndicat 
local et le membre itinérant recevra un reçu au moment du 
paiement. 

Advenant que le Syndicat local a une retenue syndi­
cale dépassant le 3% du salaire brut, le Syndicat local 
pourra après preuve, demander que le taux dépassant 3% 
s'applique également aux membres itinérants. Une telle 
demande sera soumise au Comité de Cartes de Dépla­
cement, un comité de trois membres nommés par le 
Président Général. De plus, ce Comité prendra en consi­
dération les requêtes des Syndicats locaux concernant les 
règlements de la Section 218 et accordera des exemptions 
ou renonciations à ces règlements, s'il le juge nécessaire. 
La décision du Comité sera finale, concluante sans aucun 
droit d'appel. Les membres du Comité seront en place à la 
discrétion du Président Général. 

Si le montant retenu du salaire d'un membre 
itinénérant et payé au Syndicat local est plus élevé que 
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LMZL 
prévu dans cette Constitution, le surplus sera remboursé 
au membre itinérant par un chèque et envoyé au Syndicat 
local dudit membre. Le remboursement doit être fait con­
formément aux règles établies par les Officiers Généraux 
de l'Association Unie. Les dites règles peuvent ètre mod­
ifiées de temps à autre par les Officiers Généraux, s'ils le 
jugent nécessaire. 

A NOTER: La définition constitutionnelle et le but 
de la Section (g) ne s'applique pas au Canada. Le 
Canada est exempté de la Section (g). Veuillez vous 
référer à la Section (t). 
(h) Un membre itinérant n'aura le droit de parole ou de 

vote dans le Syndicat local où sa carte de déplacement est 
déposée, mais aura le privilège d'assister aux assemblées 
du Syndicat local, sur présentation de sa carte de membre 
dont les timbres sont annulés correctement. 

(i) Le membre itinérant devra se conformer à toutes les 
lois et règlements de travail ou statuts se rapportant aux 
lois et règlements de travail, et aux ententes collectives de 
travail en vigueur dans le Syndicat local où sa carte de 
déplacement est déposée. Un membre itinérant qui viole 
cette sous-section sera, après avis et audition, taxé pour un 
montant de pas plus de 500,00$ par le Syndicat local où 
sa carte est déposée. 

Un membre itinérant qui fait défaut de payer les frais 
de sa carte de déplacement, qui sont dûs au Syndicat local, 
sera après avis et audition, condanmé par le Syndicat local 
où sa carte de déplacement est déposée, à pas plus que le 
double du montant dû. 

Le Syndicat local exigera que le membre itinérant s'ac­
quitte des frais où sa carte de déplacement est déposée tel 
que prévu à la Section 218 ainsi que les amendes légale­
ment dûes. 
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U) U~ me~bre, compagnon des Métiers de 1~ 
Construc~10n qw a depos~ s~ carte de déplacement dam 
un S~ndrcat local et qm desire se rendre à un autn 
Syndrcat local pour chercher du travail ou retourner à sor 
propre Syndicat local, doit demander 1~ retour de sa cartt 
de déplaceme;n_ au .Gérant d'Affaires du Syndicat local ot 
à son ageut des1gne . Le membre itinérant doit autoriser 1< 
Gérant d' ffaires du Syndicat local ou à son agen 
désigné. Le membre itinérant doit autoriser le Géran 
d'Affaires ou l'agent désigné à lui poster sa carte d< 
déplacement, tel que prévu au paragraphe (b). 

(k) Sur paiement de toutes les sommes dûes à te. 
Syndicat local, et sur paiement de toutes amendes légale· 
ment imposées par tel Syndicat local, et toutes cotisations 
taxes et obligations fmancières dûes à son propre Syndical 
local, tel officier ou agent désigné devra céder la carte de 
déplacement au membre itinérant. 

(1) Nonobstant toute autre disposition de cette section 
un Syndicat local peut refuser d'accepter une carte de 
déplacement pendant une grève ou lock-out impliquant tel 
Syndicat local, ou si telle carte a été altérée ou endom· 
magée. Nonobstant toute autre disposition de cette sec· 
tion, les Syndicats locaux qui ont des coutumes ou pra· 
tiques établies ou des ententes mutuelles permettant aux 
membres de leurs Syndicats locaux respectifs de travailler 
dans l'un ou l'autre de leurs teritoires, sans qu'il soit néces­
saire d'émettre et déposer des cartes de déplacement, e1 
sans payer aucun frais, peuvent conserver ces coutumes. 
pratiques ou ententes. Le Président Général peut deman­
der à tel Syndicat local de se conformer et de respecter 
lesdites coutumes et pratiques ou ententes mutuelles, pour 
permettre aux membres de travailler dans l'un ou l'autre de 
leurs territoires respectifs, sans l'émission ou le dépôt 
d'une carte de déplacement, ou le paiement des frais. 
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(rn) Une carte de déplacement sera acceptée selon les 
provisions de cette section pour un membre compagnon 
des Métiers de la Construction pour chaque branche du 
métier, c'est-à-dire, un plombier, un installateur de 
chaudière ou un ajusteur de tuyaux, un soudeur au plomb, 
et un poseur de gicleur automatique envoyé d'un Syndicat 
local pour exécuter ou faire l'installation de travail 
tombant sous la juridiction d'un autre Syndicat local , pour 
un contracteur, en accord avec son propre Syndicat local, 
qui, ordinairement travaille ailleurs. Tels compagnons, 
malgré qu'il soient engagés pour du travail de surveil­
lance, peuvent également travailler avec les outils, et ne 
devront, en aucun temps, être sujets à examen. 

(n) Un membre qui effectue tout travail pour tout 
employeur en opposition à la section 194 de cette 
Constitution, dans la juridiction d ' un Syndicat local autre 
que son propre Syndicat local, qu'il ait déposé ou non sa 
carte de déplacement, sera, après avis et audition, taxé 
pour un montant n'excédant pas 1000,00$ , par le Syndicat 
local où cette violation a lieu comme une violation de 
carte de déplacement. 

(o) Un membre itinérant de l'Association Unie laissant 
la juridiction d'un Syndicat local où sa carte de déplace­
ment est déposée, sans se rapporter au Gérant d'Affaires 
ou son agent désigné, et sans que sa carte de déplacement 
lui soit cédée, sera, après avis et audition, par le Syndicat 
local où sa carte de déplacement est déposée, pénalisé 
pour un montant n'excédant pas 500,00$. 

(p) Tout membre trouvé coupable d'avoir émis, ou 
obtenu, ou reçu une carte de déplacement, illégalement ou 
frauduleusement, en violation de cette section, sera, après 
avis et audition, pénalisé pour un montant n'excédant pas 
500,00$ . 
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, }q> .u~ Syndica,t local ou tom offi icr ou représentai 
cles1gne le fusan~ da~ epter une carte de déplacement e 
pennettam. en v•olatJon de cette ection . à un membre d 
~ · ~ ~!alio1~ nic, d~ travailler ou d'être empl yé dans 1 
JUI1dlcuon dun Synd1cat local sans obUger le membre 
déposer une carte de déplacement. ou en violation de cett 

cction de toute autre _manière. sera ujet à di cipline te 
que pré\ u dnns la ecuon 202 d cette Constitution. 

(r) Quand l'Association Unie assume la juridictio1 
d'un projet de construction ou de l'endroit où sont exé 
cutés les travaux, l'Association Unie peut honorer e 
accepter les cartes de déplacement émises par le 
Syndicats locaux, conformément à la Constitution, e 
l'Association Unie peut recevoir les frais des cartes d1 
déplacement tel que prévu par cette Constitution 
L'Association Unie peut aussi retourner les cartes d1 
déplacement aux membres, conformément aux exigence; 
de cette Constitution, et aussi ordonner que les frais de: 
cartes de déplacement soient payés à un Syndicat local qu 
aide l'Association Unie dans l'administration du projet dt 
construction ou du chantier. 

(s) Tout officier ou membre d'un Syndicat loca 
autorisé à accepter une carte de déplacement en violatior 
des lois de l'Association Unie, ou qui ajoute ou impos< 
d'autres conditions à un membre itinérant, en violation de~ 
lois de l'Association Unie, après avis et procès en vertu dt 
la Section 202 de cette Constitution, sera pénalisé, sus· 
pendu ou expulsé par le Bureau Exécutif Général. 

(t) Le Bureau Exécutif Général est autorisé à dévelop· 
per et pomouvoir des règles séparées pour les cartes de 
déplacement des Syndicats locaux situés au Canada, aprè< 
consultation avec le Directeur des Affaires Canadiennes el 
le Comité Consultatif Canadien. 
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CARTES DE TRANSFERT POUR 
COMPAGNONS DES MÉTIERS 

DE LA CONSTRUCTION ET 
COMPAGNONS DES MÉTIERS 

DE LA MÉTALLURGIE 
SEC. 219.(a) Une carte, désignée sous l'appellation de 

Carte de Transfert, sera émise aux membres compagnons 
de l'Association Unie. Quand les cartes de transfert sont 
émises, elles doivent spécifier la catégorie de Syndicat à 
laquelle les membres appartiennent, soit dans les Métiers 
de la Construction, Métiers de la Métallurgie ou Syndicat 
local Combiné, et si, dans un Syndicat local Combiné, la 
carte de transFert devra indiquer à quelle branche le mem­
bre était affilié, soit les Métiers de la Construction ou 
Métiers de la Métallurgie, et donner la date de son initia­
tion et/ou de sa réinstallation, et par quel Syndicat local. 
Un membre compagnon sera autorisé à déposer sa carte de 
transfert seulement dans un Syndicat local ayant juridic­
tion de travail au-dessus du métier dans lequel il est qual­
ifié. Une carte de transfert émise: 

(1) A un compagnon membre d'un Syndicat local des 
Métiers de la Construction peut être déposée dans un 
Syndicat local des Métiers de la Construction, un Syndicat 
local des Métiers de la Métallurgie, ou un Syndicat local 
Combiné. 

(2) A un compagnon membre d'un Syndicat local 
Combiné affilié à une Section d'un Syndicat local 
Combiné des Métiers de la Construction, peut être 
déposée par un compagnon membre dans un Syndicat 
local des Métiers de la Métallurgie, ou un Syndicat local 
Combiné. 

(3) A un compagnon membre d'un Syndicat local des 
Métiers de la Métallurgie ou un compagnon membre d'un 
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Syndicat local Combiné, peut être déposée seulement 
dans un Syndicat local soeur des Métiers de la Métallurgie 
ou une Section d'un Syndicat local Combiné des Métiers 
de la Métallurgie, et ne peut être déposée dans un Syndicat 
local des Métiers de la Construction. 

(b) Le cartes de transfert prendront la fom1e désignée 
par le Président Général, et eronr Fournie · par le Bureau 
Général. Les cartes de transfert seront émises par le 
Secrétaire-Financier du Syndicat local seulement aux 
membres compagnons qui répondent aux exigences de la 
Section 219( d). 

( c) Un membre compagnon demandant une carte de 
transfert devra soumettre un rapport signé au Syndicat 
local, démontrant qu'il change et élit domicile, en perma­
nence, dans la juridiction territoriale ou dans le district du 
Syndicat local à laquelle il désire transférer son adhésion 
comme membre. 

(d) Aucune carte de transfert ne sera émise à un mem­
bre compagnon, à moins qu'il n'ait également une carte de 
déplacement valide dans les dossiers du Syndicat local 
dans laquelle il désire transférer, pour au moins trois 
années précédant sa demande pour une carte de transfert. 

(e) Aucune carte de transfert ne seraémise à un mem­
bre compagnon, à moins qu'il n'ait payé, à date, toutes ses 
obligations financières, à son Syndicat local, et pourvu 
qu'il n'existe aucune accusation en suspens contre lui pour 
violation des lois et règlements de l'Association Unie ou 
d'un Syndicat local affilié. 

(f) En émettant une carte de transfert, le Syndicat local 
du membre devra poster le rapport signé et soumis par le 
membre compagnon au Gérant d'Affaires ou à l'Agent 
d'Affaires du Syndicat local où le membre compagnon 
change et élit domicile, en permanence. Une carte de 
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transfert ne demeurera valide que pour trente (30) jours, à 
compter de la date de son émission, tel que décrit sur la 
carte, ou jusqu'à ce qu'elle soit déposée, la date la plus 
récente ayant préséance. 

A NOTER: "Syndicat local Propre" veut dire: le 
Syndicat local à laquelle vous payez vos cotisations 
mensuelles régulières. 
(g) Dans les trente (30) jours de la date à laquelle une 

carte de transfert est émise, le membre détenant telle carte, 
devra la déposer au Syndicat local où il transfère, ou 
retourner la carte au Syndicat local qui l'a émise. Le 
Gérant d'Affaires du Syndicat local, ou l'officier ou agent 
désigné par le Gérant d'Affaires,ou s'il n'y a pas de Gérant 
d'Affaires, l'Agent d'Affaires du Syndicat local, ou l'of­
ficier ou agent désigné par l'Agent d'Affaires doit accepter 
toute carte de transfert présentée en due forme par un 
membre compagnon de l'Association Unie, émise confor­
mément à cette Constitution, à moins qu'il y ait grève ou 
lock-out dans la localité. Sur dépôt de la carte de transfert 
par le compagnon membre, il devra y apposer sa signature 
en présence de l'officier ou agent du Syndicat local la 
recevant pour fms d'identification. Sans délai, à la fin de 
chaque mois, le Secrétaire-Financier du Syndicat local 
devra faire parvenir au Bureau Général toutes les cartes de 
transfert qui ont été acceptées par le Syndicat local au 
cours du mois. 

(h) Le Syndicat local devra accepter la carte de trans­
fert présentée en due forme pour dépôt, et qui a été émise 
conformément à cette Constitution, et fera enquête sur les 
faits relatés dans le rapport signé par le membre com­
pagnon, à l'effet qu'il a changé et élu son domicile, en per­
manence, dans la juridiction territoriale ou dans le district 
du Syndicat local. 
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(i) Dans les trente (30) jours suivant le dépôt de la 
carte de transfert, si quelque question est soulevée con­
cernant la légalité ou la validité de l'acceptation ou de 
l'émission de la carte de transfert, le Syndicat local accep­
tant ou émettant la carte de transfert logera un protêt 
auprès du Président Général qui prendra les mesures 
appropriées pour rectifier ou donner sa décision sur le pro­
têt ainsi logé. La décision du Président Général sera 
finale, concluante, et sans aucun droit d'appel auprès du 
Bureau Exécutif Général. Un membre détenant une carte 
de transfert ou un membre à qui une carte de transfert est 
refusée, aura le droit de loger un protêt auprès du 
Président Général qui prendra les mêmes mesures portant 
les mêmes conclusions que le cas d'un protêt logé par un 
Syndicat local. 

(j) Quand l'Association Unie assume la surveillance ou 
le contrôle d'un Syndicat local, elle peut émettre des cartes 
de transfert aux membres, conformément aux dispositions 
de cette section en ce qui a trait aux cartes de transfert. 

(k) Après l'émission d'une carte de transfert, un mem­
bre compagnon demeurera membre du Syndicat local 
émettant la carte de transfert, jusqu'à ce que la carte de 
transfert soit déposée au Syndicat local où il change et élit 
son domicile, en permanence. 

( 1) Quand la carte de transfert est déposée et acceptée 
par un Syndicat local le membre compagnon aura droit à 
tous les droits et privilèges et sera su jet à tous les devoirs 
de membres de tel Syndicat local, tels que conférés ou 
imposés aux autres membres de situation identique, con­
formément aux Lois de l'Association Unie. Un membre 
compagnon qui dépose une carte de transfert dans un 
Syndicat local, devra payer ses cotisations et taxes à ce 
Syndicat local commencant le mois que la carte est 
déposée. 
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(rn) Les cotisations et taxes payées à l'avance au 
Syndicat local émettant la cane de tran fert pour t~ute 
période , où il existe une oblig<Hio~ de payer d~ cotisa­
tions et taxes selon cette sous-section. au ~yn~tcat lo~al 
dans laquelle la carte de transfert est de_~?see, ~mn~ 
toutes taxes per capita ou amendes ~eJa pa~ees a 
l'Association Unie, devront, sur demande, etre reffilses au 
Syndicat local où telle carte est déposée et créditées aux 
obligations du membre dans le Syndicat local où il a été 
transféré. 

(n) Un Syndicat local agissant par l'entremise de ses 
officiers ou agents, refusant d'accepter une carte de trans­
fert en violation des lois de l'Association Unie, sera, en 
plu~ des pénalités imposées, et conformément aux 
Sections 90 et 93, pénalisée d'un montant de 100,00$ pour 
chaque jour après que telle cart~ de transfert ait_ ~té 
présentée, en due fmme, a~ Syndi~at local p~ur depot, 
jusqu'à ce que telle carte smt acceptee, chaque JOur cons­
tituant un délit séparé . 

(o) Tout officier ou membre d'un Syndicat local 
autorisé à accpeter les cartes de transfert, et qm r~fuse 
d'accepter une carte de transfert, en violatio~ des !ms_ d_e 
l'Association Unie, sera, après avis et proces, pénalise , 
suspendu ou expulsé par le Bureau Exécutif Général. 

(p) Aucun Secrétaire-Financier d'un Syndicat local ne 
sera éligible de signer ou émettre une carte de transfert 
pour lui-même, mais telle carte sera émise seulement par 
le Président de son Syndicat local, aux mêmes termes et 
conditions prévalant aux cartes de transfe~, sous cett~ 
section. Aucun officier ou agent d'un Syndicat local qm 
reçoit ou manipule l'argent ou les finances du Syndica_t 
local n'aura le droit à l'émission d'une carte de transfert, a 
moins que les livres et finances du Syndicat local aient été 
préalablement vérifiés par le Comité des Fin~ces ?u _un 
Comptable Agréé. Toute carte de transfert ams1 ennse 
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sans telle pré- vérification et sans , . bi 
soit accordé pour prendre act' qu un temps raisonna 
considérée non-avenue. lon approprié, sera nulle < 

(q) Tout membre trouvé coupable , . u 
0 reçu ou avoir émis une carte de trn. fi d a~o r r ()bten 

1 11 fraudu leusemem, en violation de ce't'ts ert rl_légalellle~l rè 
· d' · · e secu n era ap vrs et au mon, pas tble d'une an d ' . p11 

$ 1 ~ , ' en e n'excédant 250.00 ce meme que 1 annulation de 1 d s t-~t1 
a cane e trun " 

,<r>S ud~nom,entloù le ~·~sident Général détermin• 
qu un, yn tca~ oca a un seneux problème de chômag• 
ou qu un yndrcar local à une omme d tra , .

1 
rmale 

. d . . . e va1 ano 
ment excess1ve · ans a JUndtction len·i to ·al 1 Présiden 
Général aura le pouvoir di crétionna

1
·
1
.,., nd e, e 

1
dre le 

. . . d J d " e SUSpeJ 
d rspo. 1 t10~ e a .cane e tra~ fert pour un Syndicat!OCO 
cr de ce fa tt, auron e un Syodrcm local à refuser d'uccepl<l 
les cart~ de tran fe rl. Dans a détermination de uspendl'f 
la Sectron 219 pour un Syndicat local le Présiden 
Général au ra le p~uvoir discrétionnaire de prescrire 1_1 

durée de la sus pen 10n de la Section 2L9. Toute te décr 
ions pri es par le Pré ide nt Général relativement à cet!< 

sccrion erotlt sujette$ à l'approbation du Bureau Exécuti. 
Général. 

Règlements Additionnels concernant les Cartes 
de Déplacement et de Transfert 

SEC. 220. (a) Le Président Général. avec le consente· 
ment e t l'approbation du Bureau Exécutif Générnl , aura If 
pouvoir d'appliquer tels lois ct règlement non-conrradic· 
toires aux di positions des Sections 202 er 219, qui pour· 
raient être nécessaire!; pour arriver aux but et aux fm de 
telles sections. 

(b) Le Président Général aura le pouvoir d'appliquet 
des lois et règlements raisonnables concernant l'émission 
de cartes de transfert ou de déplacement pour les membres 
apprentis des Métiers de la Construction. 
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Règlements concernant les Syndicats locaux 
des Ajusteurs de la Tuyauterie Navale-Métiers 

de la Métallurgie ou ses divisions, et des 
Syndicats locaux des Métiers de la Métallurgie 

et ses divisions. 
Les Syndicats locaux concernant les Ajusteurs de la 

Tuyauterie Naval devront être connus sous le nom des 
Syndicats locaux des Ajusteurs de la Tuyauterie Navale­
Métiers de la Métallurgie ou Divisions des Ajusteurs de la 
Tuyauterie Navale-Métiers de la Métallurgie. Chaque 
Syndicat local ou Division des Ajusteurs de la Tuyauterie 
Navale-Métiers de la Métallurgie seront divisées en deux 
(2) sections ; la Division des Ajusteurs de la Tuyauterie 
Navale et la Division des Métiers de ta Métallurgie. 
Chaque di vision devra être régie par les règlements de la 
Constitution de l'Association Unie . Ces règlements recon­
naissent l'emploi spécifique des membres Ajusteurs de la 
Tuyauterie et des Métiers de la Métallurgie. Les Syndicats 
locaux n'employant pas d'Ajusteurs de la Tuyauterie 
Navale dans leur juridiction devront se référer au règle­
ment concernant les Syndicats locaux des Métiers de la 
Métallurgie et ses divisions seulement. Toute référence 
aux Syndicats locaux des Métiers de la Métallurgie et ses 
divisions seulement. Toute référence aux Syndicats 
locaux des Métiers de la Métallurgie et ses divisions ou 
aux membres des Métiers de la Métallurgie des Sections l 
et 220 de la Constitution de l'Association Unie, devront 
aussi inclure les Syndicats locaux des Ajusteurs de la 
Tuyauterie Navale-Métiers de la Métallurgie et ses divi­
sions ainsi que les membres de ces Syndicats locaux et ses 
divisions. 
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Qualifications et procédu 
Membre des Ajusteurs ;es d'adhésion comfll1 

Admission cam e la Tuyauterie Naval 
SEC MP-1 La d ' ~e Compagnons 

· · esJgnatio b 
Compagnon des Ajusteurs de laT n co~1me mem r 
être "Ajusteurs de la Tuyauten· Nuyautene Navale de<lr 

· e avale'' "C >!lOI AJUSteurs de la Tuyauten·e ou ompil): avale'' · · 
approuvée. Un membre cornp ou une ubrév1aU01 

agnon d' s di Joca des Ajusteurs de la Tuyauterie N un yn cal 
d'un Syndicat local des Aju teu ~Yale et sc~ division ol 
Métiers de la Métallurgie ~t ers cre .1~ TIJ~aurerie n~~ 
les qualifications spécifique 

1;~10"~. devra po!>S l· 
Tuyauterie Navale et une d , AJusteurs de ' 

emand d'adhés" ommt 
membre devra contenir le ·-c . .1on c 

s huormatlons pert· tc d'e . 
périence et d'entraînement de ce me b men 5 · 
les qualifications suivantes: m re. 11 devra vo 

1·. Un minimum de ~inq (5) nos d'expérience dans l'ins 
tallalt.on de la plombene L de l'ajustage de la tuyauterie d< 

dcha~tle~ n~vals do'u .en construction. ou dans la fabricatior 
e p om ene et aJUStage de la tuyauterie à être installé~ 

sur un chantler naval . 

2. De~ra avoir complété avec suce~ un programme 
d'apprenussage, d'au ~no in cinq (5) ans et approuvé par le 
Département d Entramemenr de l'Association Unie dan. 
I:Ajustage de, la Tlly_auterie Navale, ou une expérience 
eqmvalente deterrrunee par le Syndicat local. 

3. Il subira Ul1 examen d'ajusteur de la Tuyauterie 
Navale par le Syndtcat local s'il désire devenir membre. 
Cet examen devra être approuvé par le Département 
d'Entraînement de l'Association Unie. Ou il subira un exa­
men de son employeur qui devra être apprové par le 
Département d'Entraînement de l'Association Unie. 

4. Il devra posséder une réputation intègre. 
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Procudures d'Adhésion comme 
Membre de l'Ajustage 

de la Tuyauterie Navale 
SEC. MP-2 Tout candidat désirant devenir membre 

des Ajusteurs de la Tuyauterie Navale devra remplir d'une 
façon complète, une formule d'adhésion sur des formu­
laires fournis par le Secrétaire-trésorier général, qui sera 
gardée au Bureau Général de l'Association Unie. 

SEC. MP-3 Chaque candidat désirant devenir membre 
des Ajusteurs de la Tuyauterie Navale dans un Syndicat 
local des Ajusteurs de la Tuyauterie Navale-Métiers de la 
Métallurgie, ou un Syndicat local Combinée, ou de la 
réfrigération , ou des travaux d'habitation à logements 
multiples d'un Syndicat local Combiné, devra soumettre 
(ou avoir soumis) un ou des affidavits d'un employeur 
et/ou employeurs reconnus , affirmant que le candidat pos­
sède les qualifications requises pour exécuter les travaux 
de son métier et garantissant aussi son intégrité. Ces affi­
davits doivent s'étendre sur un minimum de cinq (5) ans 
d'expérience pratique dans les industries reliés aux 
Métiers de la plomberie et de l'ajustage de la tuyauterie 
navale et/ou l'équipement mécanique et les industries de 
service. Ces affidavits seront fournis au candidat par le 
Syndicat local sur des formulaires fournis à ces fins par le 
Secrétraire-Trésorier Général. 

Admission comme Apprenti 
SEC. lVIP-4 Avant qu'un candidat soit admis comme 

membre apprenti des Ajusteurs de la Tuyauterie Navale 
dans un Syndicat local des Ajusteurs de la Tuyauterie 
Navale ou un Syndicat local Combiné. Il devra avoir une 
réputation intègre et satisfaire les exigences suivantes: 

l . il travaillera dans ce métier avec l'intention d'ap­
prendre toutes tes phases du travail d'un compagnon des 
Ajusteurs de la Tuyauterie Navale. 
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2. n acceptera que sap' . 
. enode d ~ 

classe et sur le heu de travail, e orrnation se fasse el 

3. rt complètera t'aJlPI"' . . ...nllssag· d Tuyautenc avale là où le p · e es ju reu 1• dt: Ir 
' JJ , rogramm vm era i1. cc méucr le nomb e 'e donne ou il tru 

re d'a , 
devenir compagnon des Ajuste . nnees requise:. pot•J 
d;Jns l'indsurric dans laquelle .,un de la Tuyauteri.: aval! 

• 1 est ern 1 • 
Fm de l'Apprentissage d' P oye 

EC. IP-3 L-t fin elfou 1, un Membre 
· annulation d 1. J' p prenll"sage d'un apprenti des A. e entent.: n. · 

1 a'•ale pour Llne rai on valabl Jll teurs de lu Tuyautene 
ti age ou l'employeur ll!rrnir~~ar un co,~ité d'appren­
uppartenance à l'As ociation U . automauqucment on 
n'y au~ pas droit d'appel à 1 ~'c :~u ~yndic;~t local. LI 
npprenrr à la lin de on affiliatio rntJOn Ume par uu n. 

Transfert d'un Corn a 
Syndicat local des Ajustetfrs gnon d'un 

Navale à un Autre Syndicat loc~~ ~a Tuy_auterle 
de la Tuyauter! N es AJusteurs 

e avale 
SEC. MP-6 Un membre com U!!n , . 

lot:al des Ajusteurs de 1 Th .P ~ on dun Syndicat 
a yautene l avale era éligible 

au transfert de on affiliation liLl autreS d' 
1 1 d 

A. .. d 1 T . , yn 1cat oca es 
;ustelll s e a uyamene avale ou S . 1 1 C b. un ynd1cal oca 
om mée (branche des Métiers de la Mée 11 . ) , • ~ . a ure•e pourvu 

que "' candrdat membre possède les qu l!f' ~ . . 
vllTltes: a •cauon · Ul-

1. Qu'i l oit employé dans l'industrie des A' t . de 
1 T . N JUS elliS 
a uy~utene avale en vertu d'une entente de con ven ti on 

collectrve avec le Syndicat local de l'As · · u · · . . ~ soctatwn me a 
laquelle d désrre etre tran féré. 

2. Qu'il soit membre d'un Syndicat local des Ajusteurs 
de la Tuyauterie Navale ou d'un Syndicat local d'une 
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branche des Ajusteurs de la Tuyauterie Navale - Métiers 
de la Métallurgie depuis au moins trois (3) ans, et 

3. Qu'il possède une réputation intègre. 

Transfert d'un Compagnon d'un Syndicat local 
des Ajusteurs de la Tuyauterie Navale à un 

Syndicat local des Métiers de la Construction 
SEC. Ml'-7. Un membre compagnon d'un Syndicat 

local des Ajusteurs de la Tuyauterie Navale sera éligible 
au transfert de son affiliation à un Syndicat local des 
Métiers de la Construction ou à un Syndicat local 
Combinée (branche des Métiers de la Construction) seule­
ment dans la même localité que le Syndicat local des 
Ajusteurs de la Tuyauterie Navale du candidat. Tel candi­
dat membre devra aussi posséder les qualifications sui­
vantes: 

1. Il devra posséder au moins cinq (5) années d'expéri­
ence pratique actuelle dans l'industrie de la plomberie et 
de la tuyauterie, et 

2. Il devra être membre d'un Syndicat local des 
Ajusteurs de la Tuyauterie Navale, ou d'un Syndicat local 
Combinée d'une branche des Ajusteurs de la Tuyauterie 
Navale - Métiers de la .Métallurgie de l'Association Unie 
depuis au moins un (1) an, et 

3. Il devra posséder une réputation intègre, et 

4. Il devra subir avec succès un examen quant à son 
expérience et son habileté comme compagnon des Métiers 
de la Construction, sous la direction d'un Comité 
d'Examen du Syndicat local des Métiers de la 
Construction ou Syndicat local Combinée des Métiers de 
la Construction. 

Ce candidat devra payer la différence, s'il y a lieu, qui 
peut exister entre le droit d'initiation qu'il a versé au 
Syndicat local des Ajusteurs de la Tuyauterie Navale ou 
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d'une de leurs branches ct le d . 
yndicm local des Métier de laC roJt d'initiation d'un 

1 b h . Ollslmction ou c.l'une de 
eurs ranc es en VIgueur au rno•ne t d 

· 1\ utran.fen . 
Etendue de la Juridiction 

E . MP-8 Le compagnon . d 
\ . d 1 Tt · et apprenti:. ~ JUSteur$ c a tyautene avale er 1 . d 

production ne pourronttrava·n es trav:ulleut . e 
• • . • ~ • 

1 ~r que dan des indusU't<: · 
ou.s ln JUndtctton dt: lelll yndtcat local d • A. . de 

la Tuyauterie 1 avale, de la branche des Ae~ JUsteUdl. lu 
T . d 1 JUsteu.rs e 

uyautene avale e cur Syndicat local C b' . é de 
d" . . é é (d . om 111 e ou 

ta IVt 1011 pa!i e ont tls SOnt membres) dan. un 
Syndicat local. 

Cartes de Déplacement 
•_C .. i\IIP-9. En accord avec la ection 218 de la 

Constuuuon. un c~mpagnon ju. tcur de ln Tuyauterie 
1 avale peut obremr une curte de déplacement s'il 0 été 
officiellement mi à pied par $On e111ployeur. La carte de 
déplacen:enr. ne poun:a être o~tenue d'un Aju.steW' de la 
Tuyautene i avale qm aura q~lllé, ou sera uspendue par 
son cmpl~~eur. La ca~c de ~eplacemem era valide pen­
~nnt _la penode de mtse à pu:d et era automatiquement 
m~ahde il la fin de L'e~te m1se à pied. Un compagnon 
Ajusteur de la Tuyautene aval qui esr mi à pied an 
pénalité continuera d'être éligible à une carte de déplace­
ment jusqu'au rappel de on yndicat local. Si un Ajusteur 
de ln Tuyauterie 1 'avale refu e un rravail dans la localité 
de son Syndicat local, sa carte de déplacement sera révo­
qué. 

Quand une carte de déplacement est révoquée pour les 
raisons ci-haut mentionnées , le Gérant d'Affaires ou 
l'Agent d'Affaires de son Syndicat local des Ajusteurs de 
la Tuyauterie Navale devra aviser le Syndicat local où la 
carte de déplacement est déposée , qu'elle n'est plus valide. 
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La carLe de dép la ement devra être émise par le Géranr 
d'Affaires ou J'Agent d' ffalre de son Syndicat local de 
Ajt1steurs de la Tuyauterie Navale, qu'il est avi é d'une 
disponibilité d'emploi dans un autre Syndicat local, la 
carte de déplacemenl devra potte1· le numéro de ce 
'yndicat local et devra être reconnue tmiquemenr par led it 

Syndicat. 
Le Secrétaire-trésorier général avec l'accord du 

Bureau Exécutif Général. devra reformuler la carte de 
déplacement pour l'usage exclusif des Ajusteurs de la 
Tuyauterie avale. Les cartes de déplacement des 
Ajusteur de Ja Tuyauterie avale seront valides pour une 
période de quatre-vingt-dix (90) jours après la date 
d'émi ion. Avant on échéance , l'ajusteur de tuyauterie 
navale devra faire une demande d'adhé, ion d'une nouvelle 
carte de déplacement à son Syndicat local. S'il a droit à 
une nouvelle carte de déplacement, le Syndicat local 
l'émettra. 

Le compagnon Ajusteur de la Tuyauterie Navale sera 
sujet à tous les règlem nt· de la ection 218, de la 
Constitution de l'As ociation Unie. La Section 218 de 
cette Constitution prévaudra sur la Section MP-9. 

SE . MP-10. Les rèttlement des sections MT-14, 
MT- 15 el MT-16 rel que décrit ci-des ou . eront appl.ica­
ble alLx membres Ajusteurs de la Tuyauterie avale ainsi 
que des Métier de la Métallurgie et devront être respectés. 

SEC. MP-11. Toutes autres sections de la Constitution 
de l'Association Unie à l'exceplion de sections réservées 
aux membres Compagnons et apprentis des Métiers de la 
Construction. ·ont applicables aux Ajusteurs de la 
Tuyauterie Navale. 
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Exigences et Procédure , • . 
Métiers de la Métallurgie R s. d Adheston aux 

pour Adhérer aux Méti atsons et Exigences 
SE MT-l L'A·' . . ers de la Métallurgie 

. . umtsston co d' 
Syndicat local de M ' tic d · mme membre un 
Syndicat local de AJ'u t rs e la Métallurgie ou d'un 

eurs de la T . N ale 
Métiers de la Métallurgie ou d'unS .uyautene av. -
d'une Branche des Métiers de la MYndicat .local Combmé 
à rou compagnon t . étallurgte sera ouverte 

· e apprentt s des Métiers de Lo 
MétallurgJe, oeuvrant da.ns les mét' 

1
.• . . 

1 · Jers re tes à l'mdustrte 
de a plombene et de lu tuyauterie U , . t 
mécanjque et les services tels que 

0 
e. oudl équtpe111711 

• . . • · • uv ners c tu y au te nes 
à gas, mecatHctens en tuyauterie de elle . d . d 

1 . , mm e ter. et an 
que que ecteur de la mecanique de éfr' .c.. • 1 5 . r loctntton et e 
ouvrters ~~;lplloyés ~~ns les .travaux d'habitation à loge-
rne~l mu rp 7 oéu 'dlll t~llatJon de . ystème de plomberie 
el e ruyaut~ne r st enuelle. L'admission comme mem­
bre de Syndicats locaux des Métiers de la Mé LI a . ou 

r d' · · ta Uf0 Je 
dun tvrston et de Syndicat locaux Combinés d'une 
b.ranche de Métiers de la Métallw·gie era également pos­
s~ble aux employés de ~a production , de I'enu-elien , du ser­
. 1ce et. autre~ catégones d'employé oeuvrant dan les 
n1~ustn ,.rehé . à la plomberie et la ruyauterie ou non 
rehée à 1 tndusrne.de la plomberie et de la tuyauterie i 
ces en;p toy~s trava.tllent dans une emrepri e oil le travail 
est relté à ! tndustne de la plomberie et de la tuyauterie. 
~es membres peuvent ê tre appelé travailleurs de produc­
tJon. 

Admission comme Compagnons 

SEC. MT-2. Avant qu'un candidat soit admis comme 
membre .compagnon des Métiers de la Métallurgie dans 
un S~ndicat local des Métiers de la Métallurgie ou un 
Syndicat local Combiné (branche des Métiers de la 
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MJra.l lmgie) ou de la réfrigération ou les travaux d'habita­
tion à logc:ments multlples, ou de la divi ion résidentielle 
d'un Syndicat local de· Métiers de la Con truction ou 

yndicat local Combiné. il devra pos éder le qunlitica­
tions suivantes: 

1. Etre un habile ouvrier des Métiers de la Métallurgie 
avec une expérience pratique d'au moins cinq (5) ans 
reliée à la plomberie et la tuyauterie et/ou l'équipement 
mécanique et les industries de services. 

2. Avoir complété avec succè un progranune d'ap­
prentissage dans l'indu:>trie dans laquel le il est employé ou 
po -séder l'expérience pratique acwelle requise pour être 
tu! compagnon lnns l'inùu$lrie où il est employé. 

3. Avoir une réputation intègre. 

Admission comme Apprenti 
SEC. MT-3. Avant qu'un candidat soit admis comme 

membre apprenti des Métiers de la Métallmgie dans un 
Syndicat local des Métiers de la Métallurgie ou un 
Syndiclll local Combiné (branche d s Métiers de la 
1 iéwllurgie) ou de la réfrigération ou des travaw d'habi­
tation à logements multiple ou de la division résidenlielle 
d'un Syndlcat loca l de MéLier de la Constmclion ou un 
Syndicat local Co111binée. il devra avoir une réputation 
intègre et sati faire le exigence· uivames: 

1. Il travaillera dans ce métier avec l'intention d'ap­
prendre toutes les phases du travail d'un compagnon des 
Métiers de la Métallurgie. 

2. Il acceptera que sa période de formation se fasse en 
classe et sur le lieu de travail. 

3. Il complètera l'apprenti age des Métiers de la 
Métallurgie là. ollie programme e donne ou il travaillera 
à ce métier le nombre d'années requises pour devenir 
compagnon de Métiers de la Mt!tallurg.ie dans l'industrie 
dans laquelle il est employé. 
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Fin de l'Apprentissage d' 
SEC. MT-4. La fm et/o 1, un Membre 

· u annulat" d' prentJssage d'un apprenti de . ton de l'entenre a~ 
pour une raison valable par s Méttcrs de ln létaJiurg• 
l' l · ' un comi~é d' · emp oye ur termmera au torn . apprenti age o 
' l'A · · attqueme t a ssocmtwn Unie et au S ·. n son appartemtn 
droit d'appel à l'Association ~~tcat local, Il n'y aura p~ 
de son affiliation. nte Par un apprenti à la fi 

Affiliation de I'Employ. 
SEC M e de Production 

· T-5. Un candidat u· .. 
membre d'un Syndicat local de q ~ d~stre adhérer com~ 
ou un Syndicat local Comb in. étrers de la M tallurgt• 
des travaux d'hatibation à looe. ou de la r"é.frigcration , 0 1 

division résidentielle d'un Sy "';.ments rnulttples . ou de J, 
Construction ou Syndica~ loc~ •~at lo~a.I des Mériers de l; 
compagnon qualifié des Méti Ombmé. qui n'est pas Ul 

qui accomplit un travail no e: d~ la Métallurgie, mai 
11 pectall é ou à d · · inl isé dans une entreprise non reliée à ,. ~mt-spec 

ration et l'entretien des systèmes d \ lllstall~tton . la répa 
terie et d'équipement é . c P ombene ct de cuyau 

rn caru.que peut 'tr d . 
membre employé d d .' e e a mis comm1 

, · .. e pro UChon des Métiers de li 
Metallurgie, à condition de fournir 1 . 

1 Il es preuves survantes: 
· est e~ployé en vertu d'une convention collectivt 

avec le Syndtcat local de l'Associat1. U . , .. 
1 

, , , . on me a qm 1 , 
presente sa candidature dans une de 1 .fi . 
n'est pas 1 tr ail d' s c ass1 1catwns qu e av un compag . d 
Métiers de la Métallurgie. non ou apprenti e~ 

2. Il a une réputation intègre. 

Fin de l'Affiliation d'un Travailleur de 
Production 

SEC. MT-6. ~orsque le statut de membre d'ur: 
employé de production des Métiers de la Métallurgie dam 
un groupement de négociation, 
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se termine pour quelque raison que ce soit, son affilia­
tion comme membre de l'Association Unie et du Syndicat 
local se tetminera automatiquement. Dans le cas où il est 
ubséquemment employé dans un groupement de négoci­

ation représenté par son Syndicat loc:al, il n'aura pas à 
payer un nouveau droit d'initiation. Si un tel ~~ployé 
occupe un poste dans Lm Syud.icat local. on affiliation ne 
e terminera pa automatiquement avec l'expiration de la 

durée de ses fonctions. 

Transferts entre les Syndicats locaux des 
Métiers de la Métallurgie et des Syndicats 

locaux de Métiers de la Construction 
SEC. MT.7. Un membre compagnon des Métiers de la 

Construction peut obtenir du travail dans la juridiction 
d'un Syndicat local des Ajusteurs de la Tuyauterie Navale­
Métiers de la Métallurgie, et sera éligible pour devemr 
membre d'un Syndicat local des Ajusteurs de la 
Tuyauterie Navale - Métiers de la Métallurgie, mais un 
membre compagnon d'un Syndicat local des Ajusteurs de 
la uyauterie Navale - Métiers de la Métallurgie ne sera 
pa éligible pour devenir membre d'un Syn~1~at local 
Combiné ou cs division, d'une branche des Met1ers de la 
Construction, avant qu'il ne satisfasse aux exigences des 
Sections MP-5, MT-9 et MT-10 de cette Constitution. 

Transfert d'un Compagnon d'un Syndicat local 
des Métiers de la Métallurgie à un autre 

Syndicat local des Métiers de la Métallurgie 
SEC. MT-8. Un membre compagnon d'un Syndicat 

local des Métiers de la Métallurgie sera éligible au trans­
fert de son affiliation à un autre Syndicat local des Métiers 
de la Métallurgie (ou un Syndicat local Combiné (branche 
des Métiers de la Métallurgie) pourvu que le candidat 
membre possède les qualifications suivantes: 
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l. Qu'il soit employé dans 1,. . 
Métallurgie en vertu d'une e t lndustne des Métiers de 1 

tive avec le Syndicat Ioca] d; l~~te d~ convention colle' 
lie il désire être transféré. ssoctatlOn Unie à Jaque 

2. Qu'il soit membre d'un . , . 
de la MéLallurgie ou d'un Synd· Yndtcat local des Meu er 
Métiers de la Métalluroie de ~Cat local d'une branche de 

,. 
0 Pllts au moin trois (3) ans , f 

3. Qu tl po sède une réputation . è 
tnt gre. 

Transfert d'un Compagnon d'u S . al 
des Métiers de la Métallurgie~ yn~tca~_Jo~ 

local des Métiers de la Coa utn ~n tca 
ns ructton 

SEC. MT-9. Un membre r·ompag d' . S dicll 
1 , . , • non un yn 

loc a des Me tt ers de la Metallurgie e . él" 'b trans 
, d ff"l· . , rn rgt le au 
,ert e so~ a I tat~on a un Syndicat local de. Métiers de J, 
ConstructiOn ou a un Syndicat local C b" , (b'"""ch' 
d M , . d 1 C . ont me ·~· 
es etiers e a onstmction) seul me 1 cl· 1 mêmt 

1 1. , 1 S . n ans a 
o~a 1te que e ynd1cat local des Métier de 1: 
Met~llurgœ du cand1dat. Tel candidat membre devra auss 
posseder les qualifications suivantes: 

1. TI d~vra posséder au mo~ns cinq (5) années d'expéri 
ence prattque actuelle dans l'mdustrie de la plomberie e 
de la tuyauterie, et 

2. TI devra être membre d'un Syndicat local de! 
Métiers de la Métallurgie ou d'un Syndicat local Combini 
d'une branche des Métiers de la Métallurgie dt 
J'Association Unie depuis au moins trois (3) ans, et 

3. Il devra posséder une réputation intègre. 

4. Il devra subir avec succès un examen quant à sor 
expérience et son habileté comme compagnon des Métier~ 
de la Construction, sous la direction du Comité d'Examen 
du Syndicat local des Métiers de la Construction ou 
Syndicat local Combiné des Métiers de la Construction. 
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Ce candidat membre devra payer la différence, s'il Y a 
lieu, qui peut exister entre le droit d'ini~ation ~u'il a v~rsé 
au Syndicat local des Métiers de la Metallurgie .ou d une 
de leurs branches et le droit d'initation d'un Syndicat local 
des Métiers de la Construction ou d'une de leurs branches 
en vigueur au moment du transfert. 

Transfert d'un Compagnon d'une Division des 
Métiers de la Métallurgie ou d'une branche de 

Syndicat local à un Syndicat local des Ajusteurs 
de la Tuyauterie Navale 

SEC. MT-10. Un membre compagnon d'un Syndicat 
local des Métiers de la Métallurgie sera éligible au trans­
fert de son affiliation à un Syndicat local des Ajusteurs de 
la Tuyauterie Navale ou à une branch~, ou à un. ~yndicat 
local Combiné, seulement dans la meme localtte q~e le 
Syndicat local des Métiers de la Métallurgi~ du candidat. 
Tous les candidats membres devront aussi posséder les 
qualifications suivantes: . 

1. n devra être employé dans l'industrie des chantiers 
navals en accord avec le Syndicat local de l'Association 
Unie. 

2. Il devra posséder au moins cinq (5) années d'ex~éri­
ence pratique actuelle dans l'industrie de la plombene et 
de la tuyauterie, et 

3. n devra être membre compagnon d'un Syndicat 
local des Métiers de la Métallurgie ou d'un Syndicat ~ocal 
Combiné d'une branche des Métiers de la Métallurgie de 
l'Association Unie depuis au moins un (1) an, et 

4. n devra posséder une réputation intègre. 

5. Il devra subir avec succès un examen quant à son 
expérience et son habileté comme compagno.n des 
Ajusteurs de la Tuyauterie Navale, sous la directiOn du 
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comité d'examen du Syndicat local . de 
Tuyauterie Navale ou Synd· des AJusteurs 

. Icat local Combiné. 
Ce candidat membre devra pay 

1 
. ,.

1 
y 

. · · er a d1 fférence, J heu, qm peut exister entre le droit d'' · . . .
1 

veTl 
d. 1 , . lllltlauon qu'• a • au Syn 1cat ocal des Metters de la M~ 

11 
. d'or 

b h . ,. . · ..:ta urg.~e ou de leurs ranc es et le drOit d 1111 11·a11.0 
d' d' t toc· 

. n un Syn JCa ' 
des Ajusteurs. de la Tuyauterie Navale ou d'une de tem 
branches en vigueur au moment du 

1 
l' 

ranstert. 
Etendue de la Juridiction 

,~EC. MT-11. Les. coiÙpagnons et apprentis de 
Metiers de la Mé~allurg1e et les lnlvniLJeurs de productio 
ne pourront travailler que dans des industries ous )a jur 
diction de leur Syndicat local des Métiers de 1 
Métallurgie, de la branche des Métier de la Métallurgj 
de leur Syndicat local Combiné ou de la di vi ion séparé 
(dont ils sont membres) dans un Syndicat local. 

Procédures d'Adhésion comme Membre des 
Métiers de la Métallurgie 

SEC. MT-12. Tout candidat désirant devenir membr 
des Métiers de la Métallurgie deVra remplir d'un faço; 
complète, une formule d'adhésion sur des formulaire 
fournis par le Secrétaire-trésorier général, qui sera gardé 
au Bureau Général de l'Association Unie. 

SEC. MT-13. Chaque candidat désirant devenir mem 
bre des Métiers de la Métallurgie dans un Syndicat loca 
des Métiers de la Métallurgie, ou un Syndicat loca 
Combiné, ou une division, ou de la réfrigération, ou de 
travaux d'habitation à logements multiples d'un Syndica 
local Combiné, devra soumettre (ou avoir soumis) un 01 

des affidavits d'un employeur et/ou employeurs reconnus 
affirmant que le candidat possède les qualifications requi 
ses pour exécuter les travaux de son métier et garantissan 
aussi son intégrité. Ces affidavits doivent s'étendre sur ur 
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minimum de cinq (5) années d'expérience pratique dans 
les industries reliées aux métiers de la plombene et de la 
tuyauterie et/ou J'équipement mécanique et les .industties 
de service. Ces affidavits seront fournis au candidat par le 
Syndicat local sur des formulaires fournis à ces fins par le 
Secrétaire-trésmier général. 

SEC. MT-14. Quiconque faussera les faits ou rép?n­
dra faussement sur toutes formules officielles d'adhéswn 
pour devenir membre, ou soumettre des affida~its .~aux et 
frauduleux, ou autrement par toutes fausses ,tepieseJ~ta­
tions ou fraudes, ou tente d'obtenir ou obtient 1 acceptatwn 
comme membre de l'Association Unie ou tout Synd1cat 
local à charte affilié. se verra privé de ses d~·oits futurs 
d'être considéré comme candidat, et perdra tmmédtat~­
ment son statut de membre par annulation, s'il a déjà 
obtenu son adhésion de la façon ci-haut décrite , après q~~ 
la preuve de ses fausses r~prése~ta~ions ou fraudes ont ete 
déposées devant les OffiCiers Generaux. . 

SEC. MT-15. (a) Tous les candidats qui ont rempli les 
exigences requises et dont les formules d'adhésion ont é:é 
acceptées en seront avisés par leSyndtc~t local. Le candi­
dat recevra un avis d'au moms dtx (10) JOUrs avant la date 
de son initiation et engagement, et recevra également une 
copie de la Constitution et Lois et Rituels de l'Asso~tatton 
Unie avec instructions de les ltre, et de se famtl!anser 
avec les dispositions, conditions et obliga:ion_s y stipulées, 
avant qu'il ne s'engage et prête serment d allegeance. 

(b) Au lieu de prendre l'engagement et serment d'al­
léaeance au cours d'une assemblée d'un Syndtcat local , le 
ca~didat qualifié peut signer un engagement et serme~t 
d'allégeance au moment où il soumet sa demande d'adhe­
sion ou en aucun temps avant qu'il soit admis comme 
membre. Le Secrétaire-trésorier général est autorisé à pré-
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parer ou rédiger un engagement et se 
, · · · ]'f' · , rment d'alléaeal ecnt, ce qm stmp 1 termt J engagement déct. ~ 
Sectwn MT-16. 1t dans 

ENGAGEMENT 
SEC. MT-16. Chaque candidat, avant de deve 

membre, devra s'engager et prêter serment d'alléaea. 
. "' t comme sutt: 

"Je (mentionner le nom)._-:--:-:-:-----­
en présente de cc yndicat local , déclare olenncl 
ment et ur mon honneur, conmûtl'e les dispositions 
exigences de la on titution et Lois de l'As ociati• 
Unie et promets de fa ire en ortc de ne pas po er auc1 
geste p1·éjudiciable aux intérêts de l'Association Un 
de que.lque façon que ce oit mais je m'efforcerai , 
tout temp , de promouvoir sa p1·o périté et son utlli1 
Je m'engage, par les présentes à demeurer loyal 
sincère envers le principe· et les politiques et de n 
conformer à la Con titution Lois et Rituels , 
l'Association Unie et du Syndicat local, dans toutes J, 
affaires exi 'tantes ou qui pourraient survenir p! 
après. De plus, je m'engage à a sister régulièrement 
toutes les assemblées du Syndicat local, à moins d'c 
être empêché pour cause de maladie et autres rulsor 
incontrôlables. J 'aiderai en tout temps, les membrt 
de l' ociation nic, en autant que faire ·e peut,lt 
défendrai conlre toute inju lice ou calomnie, el entrt 
tiendrai des relations amicales ct fraternelles avec mt 
confrères. J'aiderai les membres défavor' és et dan 
l'infortune à e procu•·er du travail. 

De plus, j'atlïrme et jure que je ne suis membr 
d'aucune organisation dont les desseins seraient d 
renverser par la force et la violence les gouvernement 
des Etats-Unis et du Canada. 
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Je prends cet engagement volontairement, de plein 
gré et sans réserve et m'engage jusqu'à ma mort, sous 
peine de mépris à cause de parjure moral et manque 
d'intégrité comme étant indigne de confiance et 
d'aide". 

SEC. MT-17. (a) Quand toutes les exigences de cette 
Constitution ont été remplies, y compris la déposition de 
la formule d'adhésion, affidavits, etc., et que le candidat a 
été initié (qu'il a pris son engagement et serment d'al­
légeance) conformément aux Sections MT-15(a) ou MT-
15(b), le Secrétaire Correspondant inscrira dans les 
dossiers du Syndicat local le nom du candidat comme 
membre. Une carte de membre sera remise au dit candi­
dat. 

A NOTER: La déf'mition constitutionnelle et le but 
des Sections MT-15(b) et MT-17(a), ci-haut mention­
nées sont qu'un candidat ayant signé un engagement et 
serment d'allégeance ne deviendra pas membre et son 
engagement ne sera en vigueur que lorsque sa 
demande d'adhésion sera acceptée, conformément aux 
procédures d 'adhésion d'un Syndicat local. 

(b) L'admission d'un candidat comme membre d'un 
Syndicat local et de l'Association Unie dépend et est assu­
jettie aux conditions que le Secrétaire-trésorier général 
administre la demande, arrive à la conclusion qu'elle est 
conforme et émette une carte de membre. Le Secrétaire 
Trésorier Général aura le pouvoir discrétionnaire de 
refuser d'accepter une demande d'adhésion et d'émettre 
une carte de membre, lorsqu'un candidat n'est pas qualifié 
ou qu'il ne réside pas dans le territoire géographique du 
Syndicat local. 

SEC. MT-18. Le Président Général aura le pouvoir 
discrétionnaire d'amender la charte d'un Syndicat local 
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de justeurs de la Tuyauterie Nav· 
Métallurgie ou d'un Syndicnt 1 '11c - Métier. de 
branche d Métiet de la Métall o~aJ Combiné d'ul 
Syndicat local ou sn branche à 01~grg 17 • afin d'autot·i ·er 

' anser la 1 • des employé dans les indu, trie qui 
1 

· ' c a. stficatic 
prise dans la juridiction de sa c~ peuvent être co 
J' ssoci.ation Unie. ane accordée p 

SEC. H-19. Touces autres sections d laC . . 
de l'A soc.iation Unie, excepté celles mü~uem~n~ ttl~J 
aux compagnons et apprentis des Iét ' relt~ 

· ICr' de J 
Con.struct1on, seront applicables au1\ co 

. . , . . · mpngnon 
app1enu .et trav;uJJeurs de production des Métiers d 1 fétaJlm·g1e. e 

~C. 1\-.f:T-20. Le Prés idem Général devra nommer u 
Com•té qu1 comprendra le Membres des y d' . , Il ICa! 
locaux. qu1 representent les aju teurs de la ruyaur · 
navale. Durant la convention le Président Général ert 
référer aux co~ités concernant 1 s membres de I'Ajusf:g. 
de ln Tuyautene Navale- Métier de la Métallu•·o·1c · 1 

& 'd Gé · '" ' 1 
' \r<>SI .en~ n~ral d~s~re des changements à 1: 

Const1tutt~n de ~~~soctat 1on Unie. Le Président Généra 
et !es c?m1tés cho1s1s par lui , auromle pouvoir di crétion 
nrure ct. amender la charte avec l'approbation du Bureat 
E.xécu.LJf . Général. et de changer les règlements de ft 
Consmm.IOn concernant les membre de l'Ajustage de If 
Tuyautene aval et les Métiers de la MétalluN!ie. Une 
foi adoptés par le Président Général et le c;mité et 
approuvées par le Bureau Exécutif Général, toutes dispo­
Sitions auront la force er L'effet de lois, et devront Stre 
incorporées et devenir parties intégrantes de la 
Con titulion . 
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REGLES DE PROCÉDURES POUR LA CONVEN­
TION DE L'ASSOCIATION UNIE 

A. Organisation de la Convention 
1. Le Président Général de l'Association Unie (ci-après 

appelé le "Président"), présidera la Convention et devra 
observer les règles de procédures et le décorum. Le 
Présidenl peut confier le fauteuil à n'importe quel moment 
et à n'importe quel membre. mai cetœ ubstitution ne 
dev ra pa excéder la fin de la préserue ession. 

2. Pour chaque session, le Président devra appeler le 
Congrès à l'ordre, à l'heure dite. 

3. Après le rappel à l'ordre du Congrès le premier jour, 
les noms des délégués devront être enregistrés et les 
absents notés. Un tiers des membres élus au Congrès 
con tituera un quorum pour procéder. Les membres et 
officiers du Congrè ont requis d'a i ·rer à chaque es­
sion de la Convention nuf en cas d'absence autori ée par 
le Président. 

4. Tous les comités et les membres des comités seront 
nommés par le Président el seront à sa disposition. Le 
Pré ident peut ordonner à n'impone qu l comité ou sous­
conùté d'un comjté de siéger avant le Congrès pour s'oc­
cuper des affaires qui lui sont référées. 

5. Chaque comité s'occupera des affaires qui lui sont 
référées parle Président ou par le Congrès. 

6. Lor qu 'une propositon est adoptée pour référer une 
affaire au Comité. le Pré ident décidera à quel Comité 
cette affaire doit être référée. 

7. Chaque comité soumettra un rapport au Président 
sur chaqne a!Taire qui lui n été référée, et par la suite 
chaque rapport sera lu au Congrès par un membre du 
Comité ou une personne désignée par le Président sans 
une proposition à cet effet. 
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Ordre de la Pr . 
8. A l'exception des ca Ocedure 

l'ordre dnn. lequel les quest' Prévus dan c è 1 c è · Jons do· r g emerll 
ongr era détemliné par le p ~~~nt être <~pportéc:s r 

annoncera chaque qu, ti on • résident L p . 
, , a tour de ~ · c ré rde 

. 9. Apre qu une question ôie. 
()01 voudra 'nd a été Prés . rcsser au Congrès . enrce , un memt 
respectueusement au Présidem le ~e !~vera. et s'ndre ser 
membre en le nommant et cetu'i- . ré Jden t reconnaiJI1ll 
la parole. Le Président reconr~r,pourra en$uilc prcndr 
s'adresser à l'assemblœ dan l' .aura ceux qui veuler 

• 1 · Ordre • . rna1s orsque deux ou plu s é ou •ls se préscnten 
I'P · 'd · .epr ent c res1 cnr dés1gnera celui q · d . e. nt en même temp! 

ur ou p l 
1 O. Deux membre de le me' ar er en premier. 

•1 me Vn 1. ront pa1 er sur la même rruesu· > "' rcat local ne pour 
d .., on ucce · · que e, membres de d'autre s nd· s •vement, à mour 

pas parler ur le su jet. y !Cars lOcaux ne dc!si:ren 

Il. Aucun membre ne po 
occa ion ·ur la même qu~~a Parler à plu de deuJ 
Congre lui accorde ce privilèg~0~1 • ct à moins que lt 
ra parler plus de cinq (5) minuc • ucun membre ne pour 

es urchaq · 12. Chaque person e . , · ue que tJon. 
n qu, adresse C 

adresser s remarques sur 1 b' au ongrès devrr 
qui est soumi cau Congrès~ é r~n-fondé de la questjor 
ractère per onnel. VJter les remarques à ca· 

13. Pendant la discus ion sur . 
propositions d'aioumement . un SUJet. seules le~ 

" • suspens ton du déb dé sur la table, pour clore le déba · ut pose1 
remettre indéfiniment la questio~' pour amender. et poUl 
Par le Conorè s· l d' • pourrom être acceptée> 

e · r p u une d p · · 
née plus haur sont résen . roposrtt~~s mention-
con idérées de la ~açop té~, les ProposJtJon seront 

•· n presente. 
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14. Les propositions pour amender, et qui ne sont pas 
reliées à la question devant le Congrès, ne seront pas per­
mises. 

15. Aucune discussion ne sera permise sur les proposi­
tions d'ajournement, suspension du débat, déposer sur la 
table, pour clore le débat, pour remettre indéfiniment ou 
pour reconsidération. 

16. Si un membre viole les règlements du Congrès, le 
Président peut rappeler ce membre à l'ordre ou tout autre 
membre du Congrès peut soulever un point d'ordre. 

17. Lorsqu'un point d'ordre est soulevé, celui qui a le 
droit de parole devra reprendre son siège et le Président 
décidera du point d'ordre sans qu'il y ait de débat. La déci­
sion du Président peut être contestée par le Contrès, sur 
proposition dûment secondée. Il peut y avoir une discus­
sion sur toute proposition contestant la décision du 
Président. Dans un tel débat, le Président peut prendre la 
parole de préférence à d'autres membres. 

18. Si un point d'ordre est décidé en faveur du membre 
qui a été rappelé à l'ordre, il ou elle peut continuer la dis­
cussion. Si le point d'ordre est contre le membre, il ou elle 
ne pourra continuer le débat. 

19. Toutes les propositions et les points d'ordre pour­
ront être élaborés par le Président s'ille juge nécessaire. 

Vote 
20. A la fin du débat ou lorsqu'une proposition pour 

clore le débat a été acceptée sur la question principale, le 
Président ou la personne désignée par lui donnera un 
résumé de la question. Le Président demandera ensuite de 
voter en faveur de la proposition par nn oui et ceux qui 
sont contre par un non. 
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21. Lorsqu'il y a un vote su 
P , 'd , d r une prop . . 

res1 ent s a resse au Congrès t os1tion ou que 
prendre un siège. ' ous les membres devn 

22. Après les votes pour ct c ntr 1 _ . 
cera le résultat du vote. Si le Prést·d e, c Prestdem anne 

, em a des d 
aux resultats d'un vote il peut detl 1 Oute.~ qur 

· · ' 1M< e,· le 
vmx. S1 un membre propo e imme'd· Partage t . tatement ! 
des vmx et que cette proposition e t dO e parta 
Président soumettra cette propo ilion a meru secondée, 
· d , . . u vote an q ·· 

a1t e debat, et Sl celle-ci est acceptée P'lr 1 . . LI L 

b , , . • a maJOnté d 
mem res presents, le Pres1dent ordonnera le 
voix. partage d 

23. Si un partage des voix est décidé tou 
t. dl ·· · sceux. aveur e u pmpos1t10n se lèveront pour le . compta€ 
1\pres que ces vote ont été comptés par le Sec 't · .· ~ é . re arre-tr 
s?11er gen ral , ceux qm sont opposés à la proposition 
leveront pour le comptage et ceux qui étaient f 

d t 1 
., en ave 

pren ron eurs sieges. Le résultat du partage de · . , svmx~ 
ensmte annonce au Congrès. 

, 24.l}"ne proposition pour reconsidérer un vote doit êt 
presentee par un membre qui a voté du côté de la · · 

tt . . d . maJon 
et ce e proposition mt être faite dans les quarante-h 
(48) h:ures qui suivent le vote, ou avant l'ajournement~ 
Congres. 

Règlements Généraux 

25. l'exception de ce qui est prévu ci-après, ce 
~glemcnrs ne pourront être modifiés sans un avis d 
vtng t-qu~tre (24) heures au sujet de cette modification < 
approbation par un vote majorirnire du Congrès. L 
Con~rès peut ndopter des règlements spéciaux eo plus d 
ces regle~nents au début du Congrès. Aucun règlcmem 01 
ordre du JOUr ne peut être su pendu sans un vote des trois 
quart des membres présents . 
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26. A moins d'être autrement prévu, toutes les ques­
tions seront décidées par un vote majoritaire des membres 
présents. Le vote aux séances de comités sera tenu de la 
même façon. 

27. "Robert's Rules of Order" , édition courante, seront 
reconnus comme règlements dans tous les cas non prévus 
aux règlements ci-haut mentionnés. 

ORDREDUJOURDUCONGRESDE 
l'ASSOCIATION UNIE 

!.Appel à l'ordre par le Président et mot d'introduction. 

2.Annonce des membres désignés aux Comités 
Permanents 

3 .Rapport du Comité des Lettres de Créances. 

4 .Rapport des Comités Permanents qui seront soumis au 
Congrès, à la demande du Président Général . 

5 .Appel aux membres du Congrès de se lever et garder le 
silence pendant un minute, le deuxième jour du 
Congrès, à Il heures par respect pour nos membres 
défunts. 

6.L'élection des Officiers peut être tenue n'importe quel 
jour durant le Congrès, tel que décidé par un vote 
majoritaire des délégués présents, ou peut être fixé par 
le Comité de l'Ordre et des Règlements comme item 
spécial à l'ordre du Jour, au moins une session précédent 
le temps spécifié. 

7 .Installation des Officiers. 

8 .Ajournement. 
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JURIDICTION DE TRAVAIL 
UNIE DES COMPAGNONS~~ L'ASSOCIAT!Or 

L'INDUSTRIE DE LA PLOM:PPRENTIS of: 
L'AJUSTAGE DE LA ERIE ET DE 
DES ETATS-UNIS ET 6UuYAUTERIE 

De par les décisions de la Fédé ~ANADA 
Travail, rendues au cour de d ratron AméricaJne ' 
Atlanta et Rochester, la substance ~ux Congrè.~ tenu. 
au cours de ces Congrès de la Fédé e c~s décision~ prrs• 
Travail était qu'il n'y avait place qu fallon Américn_ine.' 
dans l'industrie de l'ajustage et d~ ~our Une oq:a msuuc 
l'Association Unie des Cam a Luyautcnc: et CJ~ 
lnstalleurs de Chaudière est re~~goons Plombiers ; 
seule organisation ayant le contrôle :~u_e 

1 
comme ~tant d 

l'industrie de l'ajustage de la tuyauterie 0 11 du méuer ~~ 
travers les Etats-Unis et le Canada. ' dan on enur ' 

n e ·r du devoir absolu des membres d l'A . r·o 
U · d'~ . e ssocta 1 me ctre constanunent onscrents et d , 1 l · r e s assurer que 
tUra~ard ort a~c~,d~p ~ par les membres de l'Associatio 

lUe ans a Jun rctron. 

Les décisions officielles de la Fédéraf A , . in 
du Travail sont les suivantes: 1011 menca 

Décision d'Atlanta 

Le Congrès de la Fédération Américaine du Travai 
d'Atla~ta, t~nu à Atlanta, Georgie , du 13 au 25 novembr 
1911 mcl~slVement déclarant que "pour l'harmonie et 1 
sens ?r~tlque, 1~ mé~er de l'aj~stage de la tuyauteri· 
devratt etre represente dans la Fédération Américaine d1 
Travail, de même que dans le Département des Métiers ct. 
1~ Con~tructio,n,. par une association générale d· 
l Industne de 1 AJUStage de la Tuyauterie c'est-à-dire 
l'Associ~tion Unie des Plombiers, Ajusteurs 'd'Appareils . 
Gaz , Ajusteurs de Chaudières et Aides Ajusteurs d• 
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Chaudières des Etats-Unis et du Canada et, de plus, que le 
Conseil Exécutif du Département des Métiers de la 
Construction devrait donner suite à cette déclaration". 
(Voir page 339 des procédures du Congrès tenu à 
Rochester en 1912). 

Décision de Rochester 
Le rapport du Comité d'Ajustement soumis aux 

délégués assemblés au Congrès de Rochester, de la 
Fédération Américaine du Travail, tenu à Rochester, N .Y., 
du 11 au 23 nombre 1912 inclusivement, est comme suit: 

"Votre comité fait rapport qu'il a sérieusement consi­
déré les efforts déployés par le Conseil Exécutif de la 
Fédération Américaine du Travail pourmettre en applica­
tion et en vigueur les instructions du Congrès d'Atlanta, au 
cours duquel il était déclaré que, tant pour l'harmonie que 
pour son utilité, le métier de l'ajustage de la tuyauterie 
devrait être représenté dans la Fédération Américaine du 
Travail, de même que dans le Département des Métiers de 
la Construction, par une association générale de l'industrie 
de l'ajustage de la tuyauterie, c'est-à-dire: l'Association 
Unies des Plombiers, Ajusteurs d'Appareils à Gaz, 
Installeurs de Chaudières des Etats-Unis et du Canada." 

Ce qui suit est: la juridiction de l'Association Unie des 
Compagnons et Apprentis de l'Industrie de la Plomberie et 
de l'Ajustage de la Tuyauterie des Etats-Unis et du 
Canada: 

1. Toute la tuyauterie, les soupapes, plan informatisé 
ou dessiné à la main pour la plomberie pour l'eau, déchets, 
drains de plancher, drains grillagés, accessoires, lignes 
centrales, tuyaux de surface, trappes à graissage, égouts, 
et conduits de ventilation. 

2. Toute la tuyauterie pour filtres d'eau, adoucisseurs 
d'eau, compteurs d'eau et leur installation. 
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3. Toutes les lignes de ci.rcut-r· 
f "d . a~œ~ h roi e, tuyautene pour les pompe d .• c aude 
teurs de caves, éjecteurs, réservoir domestt~ucs . irri1 

· , · · . ornesrtque . • vo1rs a presswn, p1scmes omemehtales r. . • res 
mentales, abreuvoirs, aquarittm. fu ture' donta

1
mes ~n 

· . e P Ombene accessOires, et la manutenlton et l'ia t'ûl · 
l', · . h . • ' atton eqUipement CI- aut mentwnne. 

4. Tous les services d'eau venant des conduits p · 
paux aux édifices, y compris les compteurs d'eau ~n; 
bases de ces compteurs. 

, 5
11
. To~tes les condui~esd d'eau, de quelqu'endre 

qu e es v1e~nent, y compns es embranchements et d 
bome-fontames, etc. 

6. Toute des~ente d _eau pluvial~, aire de drainag 
tuyau de renvo1, ba m , trou -d homme bass· 

· · é l' é · ' ms gravter gou .' urgence . r serv01:rs eptiques, fo ses d'a 
ance. réservotr à eau, eaux usées, eau de pluie et co 

Je~t~l~ d'eau recyc_lée de tout genre et de toute descriptio 
uult e en plombene et dans des systèmes de tuyauterit 
etc. 

7. Toute la tuyauterie pour savon liquide, réservoir 
pour savon liquide, soupapes à savon, et accessoires d 
salles de bain, lavoirs, douches, etc. 

8 . Tous J accessoires de salles de bain , chambres d 
to ilette, et douches, c'est-à-dire POt1e- ervienes, porte 
papi r, tablene de verre. crochets, miroirs, armoires, etc 

9. Tout travail pour gicleurs automatiques pour gazon 
y compris la tuyauterie, accessoires et têtes de gicleurs de 
gazon. 

10. Tout le revêtement en feuille de plomb pour salle: 
de rayons-X, fontaines, piscines ou douches, réservoirs Ol 

cuves pour tous usages et pour bordures de toits se relian 
à l'industrie de l'ajustage de la tuyauterie. 
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11. Tous les tuyaux pour postes de pompiers, pompes 
à incendie, réservoirs à pression et d'emmagasinage, 
soupapes, supports à boyaux, boyaux à incendie, mmoires 
et accessoires, et toute la tuyauterie pour l'usage de 
gicleurs automatiques de toute description. 

12. Tous les serpentins en étain sans alliage, tuyauterie 
pour gaz carbonique, pour fontaines-d'eau gazeuse et bars, 
etc. 

13 . Toute la tuyauterie pour construction de garde-fous 
et de chevalets de toute description, vissée ou soudée. 

14. Toute la tuyauterie pour système de nettoyage par 
aspirateur pneumatique de toute description. 

15. Toute la tuyauterie pour les appareils hydrauliques, 
aspirateurs, pneumatiques, à air, eau, vapeur, huile ou gaz, 
utilisés sur wagons de chemins de fer, auto-rails et loco­
motives . 

16. Toute la tuyauterie employée pour fins maritime, et 
toute la tuyauterie utilisée dans la construction de navires 
et dans les chantiers maritimes. 

17. Toute la tuyauterie pour centrales électriques, de 
toutes description. 

18. La manutention, l'assemblage et le montage de 
tous les économiseurs surchauffeurs, sans égard à lamé­
thode employée pour faire les joints , les crochets et leur 
montage. 

19. Toutes les colonnes d'eau et systèmes d'alimenta­
tion pour la tuyauterie interne et externe, pour bouilloires , 
chaufferettes , réservoirs , systèmes de traitement de l'eau, 
etc . 

20. Tous les systèmes de tuyauterie utilisés pour con­
trôler et éliminer la snie. 

21. Le posage, le montage et la tuyauterie pour con­
trôler et éliminer la fumée. 
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22. Le posage, le momao 
ments, appareils de mesurao~e et ln tuyauterie d'insu 
PanJlea d ' 1 <> ' COntrôln d , ux e contra e , et autre, c .~ e tberrnosta 
ferents ouvrages d'électricité ont•oles ervam ù d 
ti · 1· · , ' pour chaufli on, arr c 1mat1se, pour travaux d age, réfrigé1 
industries . an le usines, mine 

23. Le posage et le montage d . 
bouilloires, e tous alimenteurs , 

cha~ff~-eau, filtre urs, adoucisseurs d'ea .. 
teurs, eqUJpement de condensalion u, punf1c 
teurs, refroidisseurs et taure ta ruyautepr~mpcs condens 

' Ie pour ces instr 
ments en usage dans les centrales 6lectr' 
distribution et stations d'amplificaû tque~ •. ~emre~ < 
embouteillage, distilleries et bras e ?n , r~fngératlO 
chauffage, ventilation et air climatisé. nes, systèmes c 

24. Toute, la .tuyauterie pour gaz artificiel, 
supports, et equipement requis pour ce . d . gaz natur~ 
h. · · , enuers. produu c tmtques, 11llneraux et ou -produits . . 

d d . , ' runs1 que le raff 
nage e ces em1ers, a quelque fin qu~ · . . 

·1 d · , , . e ce Oil, ams1 qu 
pom es con UJts d attenuat1011 de radon et! ·tè d 
captage de méthane. es sys mes 

25 · Le posage et le montage de toutes les c . 
b ' 1 ' l'h ·1 !OUITlaJSeS e ru eurs a UI e, et la tuyauterie y com . 1 h ff 
par le gaz, l'huile et l'électricité syste' mespra'ts e chaud atg• 
· f · ' atr c au e : 

au· rOid et tous les accessoires et pièces de brûleurs e 
fourna1ses, etc. 

26. Tous le sy tèmes de wyauterie pour convoyeur~ 
ervant ~ ramasser et u·an poner Je cendres, y compris 1< 

lll.Y';,utene servant à l 'éq~ipemem de nettoyage par air e; 
p~élo:.:Nemem de la pousSière. tes accessoires el appareil> 
regulateurs , etc. 

27 · Le posage et le montage de tous le brüleurs à 
l'hlllle, refroidisseurs d'huile, réservoirs d'entreposage et 
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de distribution, pompes de transvidage, et malaxeurs, Y 
compris toute la tuyauterie s'y rapportant. 

28. Le posa ge et le montage et la my~uterie po~r to~tes 
unités de refroidissement, pompes, systemes de recupera­
tion et accessoires se rapportant aux transformateurs, et la 
tuy;uterie pour commutateurs de toute description. 

29. Tout système d'extinction d'incendie .et_ la m~au­
terie, les soupapes et plan informatisé ou dessme en detail 
sur papier, et la tuyauterie, soit par eau, vapeur, gaz, pro­
duits chimiques, tuyauterie pour systèmes d'alarme, tubes 
de contrôle, etc. 

30. Toute la tuyauterie pour systèmes de stérilisation, 
traitements chimiques, déodorisation, et sytèmes de net­
toyage et de buanderies, de toute description, et pour 

toutes fms. 
31. Toute la tuyauterie pour réservoirs à l'huile ou 

gazoline, tous systèmes de lubrification et gra~ss~ge, par 
pression ou par gravité, monte-charges , a l a1r ou 
hydrolique, etc. 

32. Toute la tuyauterie pour force motrice ~u 
chauffage, soit par eau, air, vapeur, gaz , hu~le, prodmts 
chimiques , géothermique solaire ou autres methodes. 

33. Toute la tuyauterie , posage et suspension de toutes 
unités et accessoires pour systèmes d'air climatisé, de 
refroidisseurs, de chauffage, de refroidisseurs de tOitS , de 
réfrigération, fabrication de glace, d'humidification. et 
déshydratation, par toute méthode, et l'essai et le service 
de tout travail complété. 

34. Tout travail se rapportant aux tuyaux pneuma­
tiques, et toute la myauterie pour systèmes de transport 
par vacuum, air comprimé, vapeur, eau ou toute autre 

méthode. 
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f 5. Tout~ la tuy~u1terie pour poêles, gril les haU 

1 ~1 u~n1 eabux .. llo.ur , ec 101r~1 • càhuuffercttes , brill~rs 
lUte, Ut Otres et u tenst es· cuis on, etc. 

36. Tou~e 1~ tu~auter~ se r~ppo':am a~x station de fi 
u-age, de dtslnbutton . d a.mpltficatJOn, u mes POUr élim 
nation des ordures et de· vidances, centnùes d'épuration 
la chlorure, et toutes les ligne d'alimentation s uten:aiut 
ou puit de refroidi sement , bassins de ftJu·ation, bassir 
de colmatage ct bassins d'aération. 

37. Toute tuyauterie indu trie lie, soupapes, dessin d 
plan par infom1arique ou fait ur papier aux fins de rai 
finement, fabrication, pour industriullsation et navigatior 
de tous genre et de toute desciiplion. 

38. Toute la tuyauterie à air, de toute description. 

39. Toute la tuyauterie temporaire, de toute descrip 
tian, s'appliquant aux travaux de con U11ction. d'excava 
tian et de construction outerrai.ne. 

40. Le traçage et le découpage de tou les lrous, chas 
' CS, le po age et le montage de boulon , pièces insérées 
supports, manchon (sleeves). gobelets (thimble. ) , sup­
port, (y compris les upports ré istant aux secousses i · 
miques) . coudui et boîte de jonction. utilisé dan l'in· 
du trie de la tuyauterie. 

41. Toute la tuyauterie pour lignes tran portant du gaz. 
de l'huile, de la gazoline. des fluides et des liquides, aque­
ducs et réseaux d'eau, et centrales de IOUle description. 

42. Toute la tuyauterie pour lignes transportant du gaz, 
de l'huile, de la gazoline. des fluide et des liquides , aque­
ducs et réseaux d'eau, et centrales de toute description. 

43. Toute soudure à l'acétylène ou à l'arc, b1ûlage au 
plomb, raccordements soudés , joints calfatés, joints 
essuyés, joints dilatés, joints roulés, ou toute autre mode 
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1 
ou méthode utilisés dans l'industrie de la tuyauterie pour 
faire les raccordements. 

44. La disposition, le coupage, le pliage et la fabrica­
tion de tout travail de tuyauterie de toute description 
quelque soit le mode ou la méthode employés. 

45. Toutes les méthodes de réduction de tension de 
tous les joints, de n'improte quelle façon. 

46. L'assemblage et le montage de réservoirs utilisés 
en mécanique, manufacture ou fins industrielles, pour être 
asssemblés à l'aide de boulons, joints étoupés ou soudés. 

47. La manutention et l'usage de tous les outils et 
équipement servant à l'érection et l'installation de tout 
ouvrage et de tous les matériaux utilisés dans l'industrie 
de la tuyauterie. 

48. Le fonctionnement, l'entretien, réparation, l'entre­
tien préventif, la vérification, le testage, qui comprend, 
mais sans exclusion, l'examen non destructif, la mise en 
service,la rénovation, l'amélioration, la modernisation, le 
remplacement et le démantèlement de tout travail installé 
par des compagnons membres de l'Association Unie. 

49. Toute la tuyauterie pour jets d'eau, chutes artifi­
cielles, fontaines artificielles, retention d'eau, tours d'eau, 
tours de refroidissement et étangs d'évaporisation, utilisés 
pour fins industrielles, manufacturières, commerciales, 
our pour tout autre but. 

50. La tuyauterie ci-mentionnée signifie les tuyaux 
fabriqués de métaux, tuile, vitre, caoutchouc, plastique, 
bois ou tout autre matériau ou produit manufacturé en 
tuyau, pouvant servir dans l'industrie de la tuyauterie, sans 
égard à la grosseur ou à la forme. 
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